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I. Ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 portant 
adaptation des règles applicables aux juridictions de 

l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux 
contrats de syndic de copropriété 

 
Titre II : DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE COPROPRIÉTÉ 
 

­ Article 22     [modifiée par l’article 9 ex 1er septies ] 

Modifié par Ordonnance n°2020-1400 du 18 novembre 2020 - art. 8 
I. - Par dérogation aux dispositions de l'article 1102 et du deuxième alinéa de l'article 1214 du code 
civil et de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, 
lorsque l’assemblée générale appelée à désigner un syndic n’a pas pu ou ne peut se tenir, le contrat 
de syndic qui expire ou a expiré entre le 12 mars 2020 et le 23 juillet 2020 1er janvier 2022 et le 15 
février 2022 inclus est renouvelé dans les mêmes termes jusqu'à la prise d'effet du nouveau contrat du 
syndic désigné par la prochaine assemblée générale des copropriétaires. Cette prise d'effet intervient 
au plus tard le 31 janvier 2021 15 avril 2022. 
La rémunération forfaitaire du syndic est déterminée selon les termes du contrat qui expire ou a expiré, 
au prorata de la durée de son renouvellement dans les conditions définies à l'alinéa précédent. 
Les dispositions des précédents alinéas ne sont pas applicables lorsque l'assemblée générale des 
copropriétaires a désigné, avant la publication de la présente ordonnance, un syndic dont le contrat 
prend effet à compter du 12 mars 2020. 
II. - Par dérogation aux mêmes dispositions, le contrat de syndic qui expire ou a expiré entre le 29 
octobre 2020 et le 31 décembre 2020 inclus est renouvelé dans les mêmes termes jusqu'à la prise d'effet 
du nouveau contrat du syndic désigné par la prochaine assemblée générale des copropriétaires. Cette 
prise d'effet intervient au plus tard le 31 janvier 2021. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsque l'assemblée générale des 
copropriétaires a désigné, avant la publication de l'ordonnance n° 2020-1400 du 18 novembre 2020 
portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non 
pénale et aux copropriétés, un syndic dont le contrat prend effet à compter du 29 octobre 2020. 
La rémunération forfaitaire du syndic est déterminée selon les termes du contrat qui expire ou a expiré, 
au prorata de la durée de son renouvellement dans les conditions définies aux alinéas précédents. 
(abrogé) 
 

­ Article 22-1      [modifiée par l’article 9 ex 1er septies ] 

Modifié par Ordonnance n°2020-1400 du 18 novembre 2020 - art. 8 
I. - Par dérogation aux dispositions de l'article 21 et du c de l'article 25 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, lorsque l’assemblée générale appelée à 
élire les membres du conseil syndical n’a pas pu ou ne peut se tenir, le mandat confié par décision 
de l'assemblée générale aux membres du conseil syndical, qui expire ou a expiré entre le 12 mars 2020 
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et le 23 juillet 2020 1er janvier 2022 et le 15 février 2022 inclus, est renouvelé jusqu'à la tenue de la 
prochaine assemblée générale des copropriétaires. Cette assemblée générale intervient au plus tard le 
31 janvier 2021 15 avril 2022. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsque l'assemblée générale des 
copropriétaires a désigné les membres du conseil syndical avant la publication de la présente 
ordonnance. 
II. - Par dérogation aux mêmes dispositions, le mandat confié par décision de l'assemblée générale aux 
membres du conseil syndical, qui expire ou a expiré entre le 29 octobre 2020 et le 31 décembre 2020 
inclus, est renouvelé jusqu'à la tenue de la prochaine assemblée générale des copropriétaires. Cette 
assemblée générale intervient au plus tard le 31 janvier 2021. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsque l'assemblée générale des 
copropriétaires a désigné les membres du conseil syndical avant la publication de l'ordonnance n° 2020-
1400 du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre 
judiciaire statuant en matière non pénale et aux copropriétés.(abrogé) 
 
 

­ Article 22-2    [modifiée par l’article 9 ex 1er septies ] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 8 (V) 
I.-Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article 17-1 A de la loi du 10 juillet 1965 
susvisée, et jusqu'au 30 septembre 2021 31 juillet 2022, le syndic peut prévoir que les copropriétaires 
ne participent pas à l'assemblée générale par présence physique. 
Dans ce cas, les copropriétaires participent à l'assemblée générale par visioconférence ou par tout autre 
moyen de communication électronique permettant leur identification. Ils peuvent également voter par 
correspondance, avant la tenue de l'assemblée générale, dans les conditions édictées au deuxième alinéa 
de l'article 17-1 A de la loi du 10 juillet 1965 susvisée. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 17 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée, lorsque le recours à 
la visioconférence ou à tout autre moyen de communication électronique n'est pas possible est 
impossible pour des raisons techniques et matérielles, le syndic peut prévoir, après avis du conseil 
syndical que les décisions du syndicat des copropriétaires sont prises au seul moyen du vote par 
correspondance. Lorsqu’un vote par correspondance est organisé en lieu et place de la tenue d’une 
assemblée générale donnant lieu à la rémunération forfaitaire prévue au premier alinéa de 
l’article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 susvisée, les prestations fournies par le syndic au titre 
du traitement de ce vote sont comprises dans le forfait. 
II. ‒ Lorsque le syndic décide de faire application des dispositions prévues au I et que l'assemblée 
générale des copropriétaires a déjà été convoquée, il en informe les copropriétaires au moins quinze 
jours avant la tenue de cette assemblée par tout moyen permettant d'établir avec certitude la date de la 
réception de cette information. 
Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, pour les assemblées générales convoquées à une 
date comprise entre le 29 octobre 2020 et le 4 décembre 2020, le syndic peut, à tout moment, informer 
les copropriétaires, par tout moyen permettant d'établir avec certitude la date de la réception de cette 
information, que les décisions du syndicat des copropriétaires sont prises au seul moyen du vote par 
correspondance. Dans ce cas, le courrier d'information fixe un nouveau délai de réception par le syndic 
des formulaires de vote par correspondance, qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
réception de ce courrier. Un exemplaire du formulaire de vote par correspondance est joint au courrier 
d'information. Les décisions du syndicat de copropriétaires sont prises au plus tard le 31 janvier 2021. 
Lorsque le délai d’information mentionné au premier alinéa du présent II ne peut être respecté, 
le syndic peut reporter la tenue de l’assemblée générale et, le cas échéant, décider de faire 
application des deux premiers alinéas du I. Il en informe les copropriétaires, au plus tard le jour 
prévu pour la tenue de cette assemblée, par tout moyen permettant d’établir avec certitude la 
date de la réception de cette information. Cette assemblée générale se tient dans un délai qui ne 
peut être inférieur à quinze jours à compter de la date initialement prévue. 
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­ Article 22-4      [modifiée par l’article 9 ex 1er septies ] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 8 (V) 
Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa du I de l'article 22 de la loi du 10 juillet 1965 
susvisée, et jusqu'au 30 septembre 2021 31 juillet 2022, un mandataire peut recevoir plus de trois 
délégations de vote si le total des voix dont il dispose lui-même et de celles de ses mandants n'excède 
pas 15 % des voix du syndicat des copropriétaires. 
 

­ Article 22-5       [modifiée par l’article 9 ex 1er septies ] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 8 (V) 
Par dérogation aux dispositions de l'article 13-1 du décret du 17 mars 1967 susvisé, et jusqu'au 30 
septembre 2021 31 juillet 2022, le syndic peut décider des moyens et supports techniques permettant 
à l'ensemble des copropriétaires de participer à l'assemblée générale par visioconférence, 
audioconférence ou tout autre moyen de communication électronique permettant leur identification, la 
transmission de leur voix, ainsi que la retransmission continue et simultanée des délibérations. Ces 
moyens et supports techniques sont utilisés jusqu'à ce que l'assemblée générale se prononce sur leur 
utilisation. 
 
Titre III : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET D'APPLICATION OUTRE-MER 
 

­ Article 23       [modifiée par l’article 9 ex 1er septies ] 

 
Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 8 (V) 
Modifié par Ordonnance n°2020-1400 du 18 novembre 2020 - art. 9 (V) 
La présente ordonnance est applicable dans les îles Wallis et Futuna dans sa rédaction résultant de la 
loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire n°    du    renforçant 
les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique. 
 
 
 
 

II. Ordonnance n° 2020-505 du 2 mai 2020 instituant une 
aide aux acteurs de santé conventionnés dont l'activité 

est particulièrement affectée par l'épidémie de covid-19 

 

­ Article 1 ter      [modifiée par l’article 5 ex 1er quater] 

Création LOI n°2021-1754 du 23 décembre 2021 - art. 4 
I.- Peuvent également bénéficier de l'aide mentionnée à l'article 1er, sur leur demande, les professionnels de 
santé libéraux, installés dans l'une des communes mentionnées à l'annexe 3 au décret n° 2020-371 du 30 mars 
2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences 
économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour 
limiter cette propagation, dans sa rédaction résultant du décret n° 2020-1770 du 30 décembre 2020 relatif au 
fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 
propagation, ayant constaté une baisse d'activité au cours d'une période allant du 1er décembre 2020 jusqu'à une 
date fixée par décret, et au plus tard jusqu'au 30 avril 2021. 
II.- Une aide versée par la Caisse nationale de l'assurance maladie destinée aux médecins libéraux affectés par 
la répétition des déprogrammations au second semestre de l'année à partir du 1er juillet 2021 est instituée. 
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Elle vise à garantir le maintien d'un niveau minimal d'honoraires, pour compenser la baisse des revenus d'activité 
au cours de la période allant du 1er juillet 2021 jusqu'à une date fixée par décret, et au plus tard jusqu'au 31 
décembre 2021 30 juin 2022, aux médecins signataires de la convention mentionnée à l'article L. 162-5 du code 
de la sécurité sociale exerçant une activité libérale dans un établissement de santé privé et répondant sur la 
période aux conditions cumulatives suivantes : 
1° Leur activité, en raison de sa nature particulière, a subi une baisse significative par rapport à une activité 
normale ; 
2° L'activité de l'établissement dans lequel ils exercent a été significativement impactée à des fins de maîtrise 
de l'épidémie de covid-19 ; 
3° La région dans laquelle est situé l'établissement a connu une tension hospitalière soutenue. 
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret. 
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III. Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état 
d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions 

Chapitre II : Dispositions relatives à la création d'un système d'information aux seules fins de lutter contre 
l'épidémie de covid-19 
 

­ Article 11   [modifiée par l’article 16 ex 2] 

Modifié par LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 6 
Modifié par LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 8 
I. - Par dérogation à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique, aux seules fins de lutter contre la propagation 
de l'épidémie de covid-19 et pour la durée strictement nécessaire à cet objectif ou, au plus tard, jusqu'au 31 juillet 
2022, des données à caractère personnel concernant la santé relatives aux personnes atteintes par ce virus et aux 
personnes ayant été en contact avec elles peuvent être traitées et partagées, le cas échéant sans le consentement 
des personnes intéressées, dans le cadre d'un système d'information créé par décret en Conseil d'Etat et mis en 
œuvre par le ministre chargé de la santé. 
Le ministre chargé de la santé ainsi que l'Agence nationale de santé publique, un organisme d'assurance maladie 
et les agences régionales de santé peuvent en outre, aux mêmes fins et pour la même durée, être autorisés par 
décret en Conseil d'Etat à adapter les systèmes d'information existants et à prévoir le partage des mêmes données 
dans les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa du présent I. 
Les données à caractère personnel collectées par ces systèmes d'information à ces fins ne peuvent être conservées 
à l'issue d'une durée de trois mois après leur collecte. Par dérogation, les données relatives à une personne ayant 
fait l'objet d'un examen de dépistage virologique ou sérologique de la covid-19 concluant à une contamination 
sont conservées pour une durée de six mois après leur collecte. La durée de conservation de certaines données à 
caractère personnel peut être prolongée, pour la seule finalité de traitement mentionnée au 4° du II et, au plus 
tard, jusqu'à la date mentionnée au premier alinéa du présent I, par décret en Conseil d'Etat pris après avis publics 
du comité mentionné au VIII et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret précise, 
pour les données collectées avant son entrée en vigueur, les modalités selon lesquelles les personnes concernées 
sont informées sans délai de cette prolongation. 
Les données à caractère personnel concernant la santé sont strictement limitées au statut virologique ou 
sérologique de la personne à l'égard du virus mentionné au présent I ainsi qu'à des éléments probants de 
diagnostic clinique et d'imagerie médicale, précisés par le décret en Conseil d'Etat prévu au présent I. 
Le décret en Conseil d'Etat prévu au présent I précise les modalités d'exercice des droits d'accès, d'information, 
d'opposition et de rectification des personnes concernées, celles atteintes par le virus ou celles en contact avec 
ces dernières, lorsque leurs données personnelles sont collectées dans ces systèmes d'information à l'initiative 
de tiers. 
La prorogation des systèmes d'information au-delà de la date mentionnée au premier alinéa du présent I ne peut 
être autorisée que par la loi. 
 
II. - Les systèmes d'information mentionnés au I ont pour finalités : 
1° L'identification des personnes infectées, par la prescription et la réalisation d'examens de dépistage 
virologique ou sérologique ou d'examens d'imagerie médicale pertinents ainsi que par la collecte de leurs 
résultats, y compris non positifs, ou par la transmission des éléments probants de diagnostic clinique susceptibles 
de caractériser l'infection mentionnés au même I. Ces informations sont renseignées par un professionnel de 
santé figurant sur une liste prévue par décret et habilité à la réalisation des examens de dépistage virologique ou 
sérologique ou sous la responsabilité de ce professionnel, dans le respect de leur devoir d'information à l'égard 
des patients ; 
2° L'identification des personnes présentant un risque d'infection, par la collecte des informations relatives aux 
contacts des personnes infectées et, le cas échéant, par la réalisation d'enquêtes sanitaires, en présence 
notamment de cas groupés ; 
3° L'orientation des personnes infectées, et des personnes susceptibles de l'être, en fonction de leur situation, 
vers des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques, ainsi que l'accompagnement de ces personnes 
pendant et après la fin de ces mesures ; 
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4° La surveillance épidémiologique aux niveaux national et local, ainsi que la recherche sur le virus et les moyens 
de lutter contre sa propagation, sous réserve, en cas de collecte d'informations, de supprimer les nom et prénoms 
des personnes, leur numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques, leur 
adresse et leurs coordonnées de contact téléphonique et électronique ; 
5° L'accompagnement social des personnes infectées et des personnes susceptibles de l'être pendant et après la 
fin des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques, sous réserve du recueil préalable du consentement 
des intéressés au partage de leurs données à caractère personnel dans ce cadre. 
6° L’adaptation, à partir des dates et résultats des examens de dépistage virologique, de la durée des 
mesures de mise en quarantaine ou de placement et de maintien en isolement prévues aux 3° et 4° du I de 
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique et au 2° du I de l’article L. 3131-1 du même code. 
Les données d'identification des personnes infectées ne peuvent être communiquées, sauf accord exprès, aux 
personnes ayant été en contact avec elles. 
Sont exclus de ces finalités le développement ou le déploiement d'une application informatique à destination du 
public et disponible sur équipement mobile permettant d'informer les personnes du fait qu'elles ont été à 
proximité de personnes diagnostiquées positives à la covid-19. 
 
III. - Outre les autorités mentionnées au I, le service de santé des armées, les communautés professionnelles 
territoriales de santé, les établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, les équipes de soins primaires 
mentionnées à l'article L. 1411-11-1 du code de la santé publique, les maisons de santé, les centres de santé, les 
services de santé au travail mentionnés à l'article L. 4622-1 du code du travail, les professionnels de santé et 
personnels spécialement habilités des services de santé des établissements d'enseignement scolaire ou des 
établissements d'enseignement supérieur et les médecins prenant en charge les personnes concernées, les 
pharmaciens, les professionnels de santé ou les étudiants inscrits dans une formation donnant accès aux 
professions de santé régies par la quatrième partie du code de la santé publique, les dispositifs d'appui à la 
coordination des parcours de santé complexes prévus à l'article L. 6327-1 du code de la santé publique, les 
dispositifs spécifiques régionaux prévus à l'article L. 6327-6 du même code, les dispositifs d'appui existants qui 
ont vocation à les intégrer mentionnés au II de l'article 23 de la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à 
l'organisation et à la transformation du système de santé ainsi que les laboratoires, services et professionnels de 
santé autorisés à réaliser les examens de dépistage virologique ou sérologique ou les examens d'imagerie 
médicale pertinents sur les personnes concernées participent à la mise en œuvre de ces systèmes d'information 
et peuvent, dans la stricte mesure où leur intervention sert les finalités définies au II du présent article, avoir 
accès aux seules données nécessaires à leur intervention. Les organismes qui assurent l'accompagnement social 
des intéressés dans les conditions prévues au 5° du II du présent article peuvent également recevoir les données 
strictement nécessaires à l'exercice de leur mission.  [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par la décision du Conseil constitutionnel n° 2020-800 DC du 11 mai 2020.] Les agents spécialement habilités 
des services préfectoraux peuvent recevoir les données strictement nécessaires à la poursuite de la finalité 
mentionnée au 6° du II du présent article. Les personnes ayant accès à ces données sont soumises au secret 
professionnel. En cas de révélation d'une information issue des données collectées dans ce système 
d'information, elles encourent les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 
Les dispositifs automatiques permettant de renseigner, dans les systèmes d'information mentionnés au I du 
présent article, les résultats des examens de dépistage virologique ou sérologique doivent garantir strictement la 
sécurité, l'intégrité et la confidentialité des données traitées et répondre aux conditions fixées à cet effet par 
arrêté du ministre chargé de la santé. La liste des dispositifs respectant ces conditions est rendue publique. 
La fourniture d'un dispositif mentionné au même I ou le recours à un tel dispositif en méconnaissance des 
prescriptions du deuxième alinéa du présent III est puni des peines prévues à l'article 226-17 du code pénal. 
 
IV.- L'inscription d'une personne dans le système de suivi des personnes contacts emporte prescription pour la 
réalisation et le remboursement des examens effectués en laboratoires de biologie médicale, par exception à 
l'article L. 6211-8 du code de la santé publique, et des autres examens mentionnés au 1° du II du présent article 
ainsi que pour la délivrance des masques en officine. 
 
 
V. - Les modalités d'application du présent article sont fixées par les décrets en Conseil d'Etat mentionnés au I 
après avis public [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2020-800 DC du 11 mai 2020] de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
Ces décrets en Conseil d'Etat précisent notamment, pour chaque autorité ou organisme mentionné aux I et III, 
les services ou personnels dont les interventions sont nécessaires aux finalités mentionnées au II et les catégories 
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de données auxquelles ils ont accès, la durée de cet accès, les règles de conservation des données ainsi que les 
organismes auxquels ils peuvent faire appel, pour leur compte et sous leur responsabilité, pour en assurer le 
traitement, dans la mesure où les finalités mentionnées au même II le justifient, et les modalités encadrant le 
recours à la sous-traitance. Ils dressent la liste exhaustive des données pouvant être collectées en vue du suivi 
épidémiologique et de la recherche sur le virus. 
 
VI.-Les données individuelles relatives à la covid-19 font l'objet d'une transmission obligatoire à l'autorité 
sanitaire prévue à l'article L. 3113-1 du code de la santé publique. Cette transmission est effectuée par les 
médecins, les responsables des services et laboratoires de biologie médicale publics et privés et les autres 
professionnels de santé mentionnés au 1° du II du présent article, au moyen des systèmes d'information 
mentionnés au présent article. 
 
VII. - Le directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie mentionnée à l'article L. 182-2 
du code de la sécurité sociale peut, en tant que de besoin, fixer les modalités de rémunération des professionnels 
de santé conventionnés participant à la collecte des données nécessaires au fonctionnement des systèmes 
d'information mis en œuvre pour lutter contre l'épidémie. La collecte de ces données ne peut faire l'objet d'une 
rémunération liée au nombre et à la complétude des données recensées pour chaque personne enregistrée. 
 
VIII. - Il est instauré un Comité de contrôle et de liaison covid-19 chargé d'associer la société civile et le 
Parlement aux opérations de lutte contre la propagation de l'épidémie par suivi des contacts ainsi qu'au 
déploiement des systèmes d'information prévus à cet effet. 
Ce comité est chargé, par des audits réguliers : 
1° D'évaluer, grâce aux retours d'expérience des équipes sanitaires de terrain, l'apport réel des outils numériques 
à leur action, et de déterminer s'ils sont, ou pas, de nature à faire une différence significative dans le traitement 
de l'épidémie ; 
2° De vérifier tout au long de ces opérations le respect des garanties entourant le secret médical et la protection 
des données personnelles. 
Sa composition, qui inclut deux députés et deux sénateurs désignés par les présidents de leurs assemblées 
respectives, et la mise en œuvre de ses missions sont fixées par décret. 
Les membres du comité exercent leurs fonctions à titre gratuit. 
 
IX. - L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures mises en œuvre par les autorités 
compétentes en application du présent article. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2020-800 
DC du 11 mai 2020.] 
Le Gouvernement adresse au Parlement un rapport détaillé de l'application de ces mesures, comprenant des 
indicateurs d'activité, de performance et de résultats quantifiés adaptés aux priorités retenues, tous les trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi et jusqu'à la disparition des systèmes d'information développés 
aux fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Ces rapports sont complétés par un avis public 
de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
 
X.- A l'exclusion des coordonnées de contact téléphonique et électronique des personnes, les données recueillies 
dans les traitements de données mis en œuvre en application du présent article et qui relèvent du champ du 
système national des données de santé défini au I de l'article L. 1461-1 du code de la santé publique sont 
rassemblées au sein de ce système et soumises au chapitre Ier du titre VI du livre IV de la première partie du 
même code. 
 
Nota : Dans sa décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020, le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la 
Constitution les paragraphes I, II, III et V, sous les réserves énoncées aux paragraphes 67, 73 et 74 de la 
décision ainsi rédigée : 67. Pour ce qui concerne la dernière finalité, relative à la surveillance épidémiologique 
et la recherche contre le virus, il est prévu que les nom et prénoms des intéressés, leur numéro d'inscription au 
répertoire national d'identification des personnes physiques et leur adresse soient supprimés. Sauf à 
méconnaître le droit au respect de la vie privée, cette exigence de suppression doit également s'étendre aux 
coordonnées de contact téléphonique ou électronique des intéressés. ; 73. (…) il appartiendra au pouvoir 
réglementaire de définir des modalités de collecte, de traitement et de partage des informations assurant leur 
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stricte confidentialité et, notamment, l'habilitation spécifique des agents chargés, au sein de chaque organisme, 
de participer à la mise en œuvre du système d'information ainsi que la traçabilité des accès à ce système 
d'information. ; 74. (…) le paragraphe V de l'article 11 autorise les organismes précités à recourir, pour 
l'exercice de leur mission dans le cadre du dispositif examiné, à des organismes sous-traitants précisés par 
décret en Conseil d'Etat. Toutefois, d'une part, ces sous-traitants agissent pour leur compte et sous leur 
responsabilité. D'autre part, pour respecter le droit au respect de la vie privée, ce recours aux sous-traitants 
doit s'effectuer en conformité avec les exigences de nécessité et de confidentialité mentionnées aux paragraphes 
71 à 73 . 
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IV. Loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses 
dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres mesures 
urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union 

européenne 

 

­ Article 32     [modifié par l’article 4 ex 1er ter] 

Modifié par Ordonnance n°2020-1401 du 18 novembre 2020 - art. 10 
I. - Les opérations prévues aux articles 261-1 et 263 du code de procédure pénale peuvent être valablement 
réalisées jusqu'à la fin de l'année 2021 2022, sans respecter le calendrier prévu aux mêmes articles 261-1 et 263. 
Dans ce cas, l'information adressée, en application du deuxième alinéa de l'article 261-1 du même code, aux 
personnes tirées au sort doit leur laisser un délai d'au moins quinze jours pour demander d'être dispensées des 
fonctions de jurés. Le maire procédant au tirage au sort prévu à l'article 261 dudit code ainsi que le magistrat 
procédant au tirage au sort prévu à l'article 266 du même code peuvent limiter la présence du public pouvant 
assister à ces opérations, en raison des risques sanitaires pouvant en résulter, ou, en raison de ces risques, décider 
que ces opérations n'auront pas lieu publiquement. Le fait qu'avant la publication de la présente loi, ces 
opérations n'aient pas été réalisées publiquement ne constitue pas une cause de nullité de la procédure. 
 
II. - Par dérogation à l'article 266 du code de procédure pénale, pendant toute la durée de l'état d'urgence sanitaire 
et jusqu'au 31 décembre 2021 2022, si le président de la cour d'assises l'estime nécessaire au regard du risque 
qu'en raison de l'épidémie de covid-19 un nombre important de jurés de session ne répondent pas à leur 
convocation ou soient dispensés, il est tiré au sort quarante-cinq noms de jurés titulaires sur la liste annuelle et 
quinze noms de jurés suppléants sur la liste spéciale. Ces nombres peuvent être portés jusqu'à cinquante et 
jusqu'à vingt par arrêté du ministre de la justice. Si le tirage au sort prévu au même article 266 a déjà été réalisé, 
un tirage au sort complémentaire est effectué pour compléter la liste de session ; il peut intervenir quinze jours 
avant l'ouverture des assises. 
 
III. - Lorsque la cour d'assises chargée de statuer en appel a été désignée en application de l'article 380-14 du 
code de procédure pénale, le premier président de la cour d'appel dans le ressort duquel se trouve cette cour 
d'assises peut, d'office ou sur requête du ministère public, s'il lui apparaît qu'en raison de la crise sanitaire cette 
juridiction n'est pas en mesure de juger cet appel dans les délais légaux : 
1° Soit désigner une autre cour d'assises du ressort de sa cour, après avoir recueilli les observations écrites du 
ministère public et des parties ou de leurs avocats ; 
2° Soit, si aucune cour d'assises de son ressort n'est en mesure d'examiner l'appel, saisir le président de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation, ou le conseiller désigné par lui, afin que ce dernier désigne une cour 
d'assises située hors de son ressort, après avoir recueilli les observations écrites du ministère public et des parties 
ou de leurs avocats. 
Le présent III est applicable jusqu'au 31 décembre 2021 2022. En cas de prorogation de l'état d'urgence sanitaire 
après cette date, l'application du présent III peut être prorogée par décret pour une durée ne pouvant excéder 
trois mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire. 
 
IV. - A modifié les dispositions suivantes : 
    - LOI n° 2019-222 du 23 mars 2019 
        Art. 63  
 
V. - Le présent article est applicable sur l'ensemble du territoire de la République. 
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V. Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement 
de la sécurité sociale pour 2021 

DEUXIÈME PARTIE : DISPOSITIONS RELATIVES À L'EXERCICE 2020 
 

­ Article 9    [Modifié par l’article 11 ex 1er nonies A] 

Modifié par LOI n°2021-1754 du 23 décembre 2021 - art. 18 
I.-A.- Les employeurs mentionnés au B du présent I bénéficient, dans les conditions prévues au présent article, 
d'une exonération totale des cotisations et contributions sociales mentionnées au I de l'article L. 241-13 du code 
de la sécurité sociale, à l'exception des cotisations affectées aux régimes de retraite complémentaire légalement 
obligatoires, dues au titre des rémunérations des salariés mentionnés au II du même article L. 241-13, 
déterminées en application de l'article L. 242-1 du même code ou de l'article L. 741-10 du code rural et de la 
pêche maritime. 
B.-Sont éligibles à l'exonération prévue au A : 
1° Les employeurs dont l'effectif est inférieur à deux cent cinquante salariés qui ont été particulièrement affectés 
par les conséquences économiques et financières de la propagation de l'épidémie de covid-19 et qui exercent 
leur activité principale : 
a) Dans les secteurs du tourisme, de l'hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture, du transport aérien, de 
l'évènementiel ; 
b) Dans des secteurs d'activités dont l'activité dépend de celle de ceux mentionnés au a du présent 1°. 
Le bénéfice de l'exonération est réservé à ceux parmi ces employeurs qui, au cours du mois suivant celui au titre 
duquel l'exonération est applicable, ont fait l'objet de mesures d'interdiction d'accueil du public, à l'exception 
des activités de livraison, de retrait de commande ou de vente à emporter, prises dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire en application de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique ou qui ont constaté une baisse de 
chiffre d'affaires d'au moins 50 % par rapport à la même période de l'année précédente. Un décret prévoit, 
notamment pour les activités présentant une forte saisonnalité, les modalités d'appréciation de la baisse de chiffre 
d'affaires ; 
2° Les employeurs dont l'effectif est inférieur à cinquante salariés, qui exercent leur activité principale dans 
d'autres secteurs que ceux mentionnés au 1° du présent B et qui, au cours du mois suivant celui au titre duquel 
l'exonération est applicable, ont fait l'objet d'une interdiction d'accueil du public affectant de manière 
prépondérante la poursuite de leur activité, à l'exception des activités de livraison, de retraite de commande ou 
de vente à emporter. 
C.- L'exonération prévue au présent article est applicable aux cotisations et contributions dues par les employeurs 
mentionnés au 1° du B au titre des périodes d'emploi courant à compter du 1er septembre 2020 à condition, pour 
ceux mentionnés au a du même 1°, qu'ils exercent leur activité dans un lieu concerné par les mesures de 
réglementation ou d'interdiction de la circulation des personnes ou d'accueil du public prises dans le cadre de 
l'état d'urgence sanitaire en application de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique avant le 30 octobre 
2020. Pour les employeurs exerçant dans un lieu concerné par ces mesures à compter du 30 octobre, y compris 
pour ceux établis dans les départements d'outre-mer où ces mesures ne sont pas applicables, l'exonération prévue 
au présent article est applicable aux cotisations et contributions dues au titre des périodes d'emploi courant à 
compter du 1er octobre 2020. 
Cette exonération est applicable pour une période maximale de trois mois, et au plus tard pour les périodes 
d'emploi courant jusqu'au 30 novembre 2020. 
D.- L'exonération est appliquée sur les cotisations et contributions sociales mentionnées au présent I restant dues 
après application de toute exonération totale ou partielle de cotisations sociales, de taux spécifiques, d'assiettes 
ou de montants forfaitaires de cotisations. Elle est cumulable avec l'ensemble de ces dispositifs. 
E.- Pour les clubs sportifs professionnels, le bénéfice de l'exonération applicable au titre des périodes d'emploi 
prévues au C n'est pas soumis aux conditions mentionnées au dernier alinéa du 1° du B. 
II.- Les employeurs mentionnés au I du présent article bénéficient d'une aide au paiement de leurs cotisations et 
contributions sociales, égale à 20 % du montant des rémunérations des salariés mentionnés au II de l'article L. 
241-13 du code de la sécurité sociale, déterminées en application de l'article L. 242-1 du même code ou de 
l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, dues au titre des périodes d'emploi mentionnées au C 
du I du présent article. 
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L'aide est imputable sur l'ensemble des sommes dues aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles 
L. 213-1 et L. 752-4 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 725-3 du code rural et de la pêche maritime 
ainsi qu'à l'organisme mentionné au e de l'article L. 5427-1 du code du travail au titre des années 2020, 2021 et 
2022, après application de l'exonération mentionnée au I du présent article et de toute autre exonération totale 
ou partielle applicable. Pour l'application des articles L. 131-7, L 133-4-2 et L. 242-1-1 du code de la sécurité 
sociale, cette aide est assimilée à une mesure de réduction. 
L'aide n'est pas applicable aux rémunérations au titre des périodes d'emploi pour lesquelles s'applique l'aide 
prévue au II de l'article 65 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020. 
 
III.- Lorsqu'ils satisfont aux conditions d'activité principale, de lieu d'exercice de l'activité et de fermeture ou de 
baisse de chiffre d'affaires mentionnées au I du présent article, les travailleurs indépendants mentionnés à l'article 
L. 611-1 du code de la sécurité sociale qui n'ont pas exercé l'option prévue à l'article L. 613-7 du même code et 
les travailleurs non-salariés agricoles mentionnés aux articles L. 722-4 et L. 781-9 du code rural et de la pêche 
maritime bénéficient d'une réduction des cotisations et contributions de sécurité sociale. Le montant de la 
réduction est fixé, pour chacun de ces secteurs, par décret. 
Cette réduction peut porter, dans des conditions prévues par décret, sur les cotisations dues au titre de l'année 
2020 ou de l'année suivante des années 2020, 2021 ou 2022. Elle s'applique dans la limite des montants dus aux 
organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du code de la sécurité sociale et à 
l'article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime au titre de cet exercice. Pour déduire de leurs cotisations 
provisionnelles mentionnées à l'article L. 131-6-2 du code de la sécurité sociale exigibles la réduction prévue au 
premier alinéa du présent III, les travailleurs indépendants peuvent appliquer au revenu estimé qu'ils déclarent 
en application de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 131-6-2 du code de la sécurité sociale un abattement dont 
le montant est fixé par décret. Les majorations de retard prévues au même avant-dernier alinéa ne sont pas 
applicables au titre des revenus de l'année 2021. 
Dans les mêmes conditions, et lorsque l'entreprise dont ils sont mandataires satisfait aux conditions d'effectif 
mentionnées au I du présent article, les mandataires sociaux mentionnés aux 11°, 12°, 13°, 22° et 23° de l'article 
L. 311-3 du code de la sécurité sociale ou aux 8° et 9° de l'article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime 
bénéficient d'une réduction des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2020 ou de l'année 2021 des 
années 2020, 2021 ou 2022, dont le montant et les modalités d'imputation sur les sommes dues sont fixées par 
décret. 
 
IV.- Lorsqu'ils satisfont aux conditions d'activité principale, de lieu d'exercice de l'activité et de fermeture ou 
baisse du chiffre d'affaires mentionnées au I, les travailleurs indépendants relevant du dispositif mentionné à 
l'article L. 613-7 du code de la sécurité sociale peuvent déduire des montants de chiffre d'affaires ou de recettes 
déclarés au titre des échéances mensuelles ou trimestrielles de l'année 2021 des années 2021 ou 2022 les 
montants correspondant au chiffre d'affaires ou aux recettes réalisés au titre des périodes mentionnées au C du I 
du présent article. 
 
V.- Lorsqu'ils satisfont à la condition de baisse de chiffre d'affaires mentionnée au I, appréciée au regard de la 
baisse de l'assiette déclarée aux organismes de recouvrement mentionnés à l'article L. 213-1 du code de la 
sécurité sociale, les artistes-auteurs mentionnés à l'article L. 382-1 du même code bénéficient d'une réduction 
des cotisations et contributions de sécurité sociale. Le montant de la réduction est fixé par décret et tient compte 
de leur revenu artistique en 2019, dans les conditions prévues au V de l'article 65 de la loi n° 2020-935 du 30 
juillet 2020 précitée. Ce montant tient également compte du niveau de la baisse de chiffre d'affaires, appréciée 
sur l'ensemble de l'année 2020. 
Cette réduction peut porter, dans des conditions prévues par décret, sur les cotisations dues au titre de l'année 
2020 ou de l'année suivante. 
 
VI.- Le cotisant ne peut bénéficier des dispositions des I à IV du présent article en cas de condamnation en 
application des articles L. 8221-1, L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du travail au cours des cinq années 
précédentes. 
 
VII.- Le présent article est applicable à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, sous réserve des adaptations liées 
aux modalités d'application du régime de sécurité sociale dans ces collectivités. 
VIII.-A modifié les dispositions suivantes : 
    - LOI n°2020-935 du 30 juillet 2020 
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        Art. 65 
IX.- Un décret peut prolonger ou reconduire les périodes prévues au C du I au plus tard jusqu'au dernier jour 
du mois au cours duquel l'état d'urgence sanitaire prend fin , jusqu’à la date de fin d’application de l’article 
1er de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ou, pour les 
employeurs pour lesquels l'interdiction d'accueil du public aurait été prolongée au delà de cette date, jusqu'au 
dernier jour du mois au cours duquel l'interdiction d'accueil du public prend fin. Le cas échéant, ce décret précise 
les conditions dans lesquelles ceux des employeurs mentionnés au B du même I I du présent article dont 
l'activité reste particulièrement affectée par les conséquences économiques et financières de la propagation de 
l'épidémie de covid-19 ou par les mesures d'interdiction d'accueil du public peuvent continuer de bénéficier de 
tout ou partie des réductions ou des aides prévues au présent article. Ce décret peut notamment retenir, dans ce 
cadre, une condition de baisse de chiffre d'affaires supérieure à différente de celle prévue audit I ou limiter le 
niveau des rémunérations éligibles à ces dispositifs. Ce décret peut également prévoir que, par dérogation 
au B du I et pour certaines périodes qu’il détermine, les réductions ou aides portent sur les cotisations et 
contributions sociales dues au titre de la période d’emploi au cours de laquelle les conditions de bénéfice 
du dispositif sont satisfaites, ou que le bénéfice de ces réductions ou aides n’est pas cumulable avec le 
bénéfice d’autres dispositifs poursuivant les mêmes objectifs. En cas de prolongation au delà de la date 
de fin de l’état d’urgence sanitaire, le bénéfice des dispositifs est soumis, pour l’ensemble des secteurs, à 
une interdiction totale d’accueil du public ou à une condition de baisse d’activité. Il Ce décret peut 
également reporter les dates mentionnées au deuxième alinéa du VI de l'article 65 de la loi n° 2020-935 du 30 
juillet 2020 précitée au plus tard jusqu'au dernier jour de la période d'emploi du mois suivant la fin de l'état 
d'urgence sanitaire. 
 
QUATRIÈME PARTIE : DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES ET À L'ÉQUILIBRE DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'EXERCICE 2021 
Chapitre Ier : Mettre en œuvre les engagements du Ségur de la santé 
 

­ Article 61    [modifié par l’article 3 ex 1er bis] 

La participation de l'assuré mentionnée au premier alinéa du I de l'article L. 160-13 du code de la sécurité sociale 
relative aux actes de téléconsultation est supprimée jusqu'au 31 décembre 2021 à  une  date  fixée  par  décret,  
et  au  plus  tard jusqu’au 31 juillet 2022. 
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VI. Ordonnance n° 2020-1599 du 16 décembre 2020 relative 
aux aides exceptionnelles à destination des auteurs et 

titulaires de droits voisins touchés par les conséquences 
économiques, financières et sociales de la propagation 

du virus covid-19 et aux conditions financières de 
résolution de certains contrats dans les secteurs de la 

culture et du sport 

 

­ Article 2       [modifié par l’article 14 ex 1er undecies] 

Modifié par Ordonnance n°2021-137 du 10 février 2021 - art. 1 
Les articles 3 et 4 de la présente ordonnance sont applicables à la résolution, lorsqu'elle intervient entre la date 
d'entrée en vigueur de la présente ordonnance le 3 janvier 2022 et la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020, prorogé dans les conditions prévues par l'article L. 3131-
13 du code de la santé publique le 31 juillet 2022 inclus: 
1° Des contrats de vente de titres d'accès à une ou plusieurs prestations de spectacles vivants, y compris dans le 
cadre de festivals, et leurs éventuels services associés, conclus entre les personnes morales de droit privé 
exerçant les activités d'entrepreneurs de spectacles vivants au sens de l'article L. 7122-2 du code du travail, 
responsables de la billetterie, et leurs clients directement ou par l'intermédiaire de distributeurs autorisés par 
elles ; 
2° Des contrats de vente de titres d'accès à une ou plusieurs manifestations sportives, et leurs éventuels services 
associés, conclus entre les personnes morales de droit privé exerçant les activités d'organisateurs ou propriétaires 
des droits d'exploitation de manifestations sportives au sens de l'article L. 333-1 du code du sport, responsables 
de la billetterie, et leurs clients directement ou par l'intermédiaire de distributeurs autorisés par elles ; 
3° Des contrats d'accès aux établissements dans lesquels sont pratiquées des activités physiques et sportives 
mentionnés aux articles L. 322-1 et L. 322-2 du code du sport et leurs éventuels services associés, conclus entre 
les personnes morales de droit privé exploitant ces établissements et leurs clients ; 
4° Des contrats de vente d'abonnements donnant accès aux prestations de spectacles vivants mentionnées au 1° 
et aux manifestations sportives mentionnées au 2°. 
 

­ Article 3      [modifié par l’article 14 ex 1er undecies] 

Les personnes morales de droit privé, exerçant les activités d'entrepreneurs de spectacles vivants, d'organisateurs 
ou propriétaires des droits d'exploitation de manifestations sportives ou exploitant les établissements dans 
lesquels sont pratiquées des activités physiques et sportives, faisant l'objet d'une limitation ou d'une interdiction 
d'accueil du public en application des dispositions réglementaires prises sur le fondement des articles L. 3131-
15 et L. 3131-17 du code de la santé publique  de l’article 1er de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative 
à la gestion de la sortie de crise sanitaire, peuvent, pendant la période fixée à l'article 2, notifier à leurs clients 
la résolution des contrats mentionnés à l'article 2 dont l'exécution est devenue impossible. 
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VII. Ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative 
à l'organisation des examens et concours pendant la 

crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 

 
Chapitre II : Examens et concours d'accès à la fonction publique 
 

­ Article 6     [Modifié par l’article 7 ex 1er quinquies] 

Modifié par Ordonnance n°2021-139 du 10 février 2021 - art. 1 
Sauf mentions contraires, les dispositions du présent chapitre sont applicables du 1er janvier 2021 au 31 octobre 
2021 31 octobre 2022 inclus à toutes les voies d'accès aux corps, cadres d'emplois, grades et emplois des agents 
publics : 
1° De la fonction publique civile et militaire de l'Etat ; 
2° De la fonction publique territoriale ; 
3° De la fonction publique hospitalière ; 
4° De la fonction publique des communes de la Polynésie française. 
Les dispositions du présent chapitre sont également applicables du 1er janvier 2021 au 31 octobre 2021  31 
octobre 2022 inclus à l'accès au corps judiciaire et aux magistrats de l'ordre judiciaire. 
 

­ Article 8      [Modifié par l’article 7 ex 1er quinquies] 

Modifié par Ordonnance n°2021-139 du 10 février 2021 - art. 1 
I.- Le délai de deux ans prévu au quatrième alinéa de l'article 20 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et au 
second alinéa de l'article 43 de l'ordonnance du 4 janvier 2005 susvisée ainsi que le délai d'un an prévu au 
cinquième alinéa de l'article 31 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée sont, s'ils viennent à échéance au cours de la 
période mentionnée à l'article 6 de la présente ordonnance, prolongés jusqu'au terme de cette période. 
Nonobstant les dispositions du sixième alinéa de l'article 20 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et du septième 
alinéa de l'article 31 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, lorsqu'un concours est en cours ou a été ouvert pendant 
la période mentionnée à l'article 6 de la présente ordonnance, les candidats doivent remplir les conditions 
générales prévues pour l'accès au corps auxquels ils postulent au plus tard à la date d'établissement de la liste 
classant par ordre de mérite les candidats déclarés aptes par le jury. 
II.- Le décompte de la période de quatre ans prévue au quatrième alinéa de l'article 44 de la loi du 26 janvier 
1984 susvisée est suspendu du 1er janvier 2021 au 31 octobre 2021 inclus. 
 
 

VIII. Loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de 
la sortie de crise sanitaire 

 

­ Article 1     [modifié par l’article 1er] 

 
Modifié par LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 2 
 
I. - A compter du 2 juin 2021 et jusqu'au 31 juillet 2022 inclus, le Premier ministre peut, par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé de la santé, dans l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutter contre la 
propagation de l'épidémie de covid-19 : 
1° Réglementer ou, dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une circulation active du 
virus, interdire la circulation des personnes et des véhicules ainsi que l'accès aux moyens de transport collectif 
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et les conditions de leur usage et, pour les seuls transports aériens et maritimes, interdire ou restreindre les 
déplacements de personnes et la circulation des moyens de transport, sous réserve des déplacements strictement 
indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé ; 
2° Réglementer l'ouverture au public, y compris les conditions d'accès et de présence, d'une ou de plusieurs 
catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion, à l'exception des locaux à usage 
d'habitation, en garantissant l'accès des personnes aux biens et aux services de première nécessité. Cette 
réglementation est adaptée à la situation sanitaire et prend en compte les caractéristiques des 
établissements concernés. 
La fermeture provisoire d'une ou de plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux 
de réunion peut, dans ce cadre, être ordonnée lorsqu'ils accueillent des activités qui, par leur nature même, ne 
permettent pas de garantir la mise en œuvre des mesures de nature à prévenir les risques de propagation du virus 
ou lorsqu'ils se situent dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une circulation active du 
virus ; 
3° Sans préjudice des articles L. 211-2 et L. 211-4 du code de la sécurité intérieure, réglementer les 
rassemblements de personnes, les réunions et les activités sur la voie publique et dans les lieux ouverts au public. 
 
II.-A.- A compter du 2 juin 2021 et jusqu'au 31 juillet 2022 inclus, le Premier ministre peut, par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de la santé, dans l'intérêt de la santé publique, aux seules fins de lutter contre la 
propagation de l'épidémie de covid-19 et si la situation sanitaire le justifie au regard de la circulation virale ou 
de ses conséquences sur le système de santé, appréciées en tenant compte des indicateurs sanitaires tels que le 
taux de vaccination, le taux de positivité des tests de dépistage, le taux d'incidence ou le taux de saturation des 
lits de réanimation : 
1° Imposer aux personnes âgées d'au moins douze ans souhaitant se déplacer à destination ou en provenance du 
territoire hexagonal, de la Corse ou de l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution, ainsi 
qu'aux personnels intervenant dans les services de transport concernés, de présenter le résultat d'un examen de 
dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal 
concernant la covid-19 ou un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 ; 
2° Subordonner à la présentation soit du résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une 
contamination par la covid-19, soit d'un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19, soit d'un certificat 
de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 l'accès à certains lieux, Subordonner à la 
présentation d’un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 l’accès des personnes âgées d’au 
moins seize ans à certains lieux, établissements, services ou évènements où sont exercées les activités suivantes 
: 
a) Les activités de loisirs ; 
b) Les activités de restauration commerciale ou de débit de boissons, à l'exception de la restauration collective, 
de la vente à emporter de plats préparés et de la restauration professionnelle routière et ferroviaire ; 
c) Les foires, séminaires et salons professionnels ; 
d) Sauf en cas d'urgence, les services et établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, pour les seules 
personnes accompagnant ou rendant visite aux personnes accueillies dans ces services et établissements ainsi 
que pour celles qui y sont accueillies pour des soins programmés. La personne qui justifie remplir les conditions 
prévues au présent 2° ne peut se voir imposer d'autres restrictions d'accès liées à l'épidémie de covid-19 pour 
rendre visite à une personne accueillie et ne peut se voir refuser l'accès à ces services et établissements que pour 
des motifs tirés des règles de fonctionnement et de sécurité de l'établissement ou du service, y compris de sécurité 
sanitaire ; (abrogé) 
e) Les déplacements de longue distance par transports publics interrégionaux au sein de l'un des territoires 
mentionnés au 1° du présent A, sauf en cas d'urgence faisant obstacle à l'obtention du justificatif requis motif 
impérieux d’ordre familial ou de santé, sous réserve de présenter le résultat d’un examen de dépistage 
virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19. Le présent e n’est pas applicable en cas 
d’urgence faisant obstacle à l’obtention du justificatif requis ; 
f) Sur décision motivée du représentant de l'Etat dans le département, lorsque leurs caractéristiques et la gravité 
des risques de contamination le justifient, les grands magasins et centres commerciaux, au delà d'un seuil défini 
par décret, et dans des conditions garantissant l'accès des personnes aux biens et services de première nécessité 
ainsi, le cas échéant, qu'aux moyens de transport. 
Cette réglementation est rendue applicable au public et, à compter du 30 août 2021, aux personnes qui 
interviennent dans ces lieux, établissements, services ou évènements lorsque la gravité des risques de 
contamination en lien avec l'exercice des activités qui y sont pratiquées le justifie, au regard notamment de la 
densité de population observée ou prévue. 
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Cette réglementation est applicable aux mineurs de plus de douze ans à compter du 30 septembre 2021. 
3° Subordonner à la présentation soit du résultat d’un examen de dépistage virologique ne concluant pas 
à une contamination par la covid-19, soit d’un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19, soit 
d’un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19 : 
a) Sauf en cas d’urgence, l’accès des personnes âgées d’au moins douze ans aux services et aux 
établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, pour les seules personnes accompagnant les personnes 
accueillies dans ces services et ces établissements ou leur rendant visite ainsi que pour celles qui y sont 
accueillies pour des soins programmés. La personne qui justifie remplir les conditions prévues au présent 
3° ne peut se voir imposer d’autres restrictions d’accès liées à l’épidémie de covid-19 pour rendre visite à 
une personne accueillie et ne peut se voir refuser l’accès à ces services et à ces établissements que pour 
des motifs résultant des règles de fonctionnement et de sécurité, y compris sanitaire, de l’établissement ou 
du service ; 
b) L’accès des personnes âgées de douze à quinze ans inclus à certains lieux, établissements, services ou 
événements où sont exercées les activités suivantes : 
 – les activités de loisirs ; 
 – les activités de restauration commerciale ou de débit de boissons, à l’exception de la restauration 
collective, de la vente à emporter de plats préparés et de la restauration professionnelle routière et 
ferroviaire ; 
 – les foires, séminaires et salons professionnels ; 
 – les déplacements de longue distance par transports publics interrégionaux au sein de l’un des territoires 
mentionnés au 1° du présent A, sauf en cas d’urgence faisant obstacle à l’obtention du justificatif requis 
; 
 – sur décision motivée du représentant de l’État dans le département, lorsque leurs caractéristiques et la 
gravité des risques de contamination le justifient, les grands magasins et centres commerciaux, au delà 
d’un seuil défini par décret, dans des conditions garantissant l’accès des personnes aux biens et services 
de première nécessité ainsi, le cas échéant, qu’aux moyens de transport. 
Le 2° du présent A est applicable au public et, lorsqu’elles ne relèvent pas du chapitre II de la loi n° 2021-
1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, aux personnes qui interviennent dans les 
lieux, établissements, services ou événements concernés lorsque la gravité des risques de contamination 
en lien avec l’exercice des activités qui y sont pratiquées le justifie, au regard notamment de la densité de 
population observée ou prévue. 
Le décret mentionné au premier alinéa du présent A détermine, en fonction de l’appréciation de la 
situation sanitaire effectuée en application du même premier alinéa et lorsque les activités organisées, par 
leur nature même, ne permettent pas de garantir la mise en oeuvre des mesures de nature à prévenir les 
risques de propagation de la covid-19, les cas relevant du 2° du présent A dans lesquels l’intérêt de la 
santé publique nécessite d’exiger la présentation cumulée d’un justificatif de statut vaccinal et du résultat 
d’un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19. Il prévoit 
également les conditions dans lesquelles, par exception, un certificat de rétablissement à la suite d’une 
contamination par la covid-19 peut se substituer au justificatif de statut vaccinal. 
Le décret mentionné au premier alinéa du présent A prévoit les conditions dans lesquelles un justificatif 
d’engagement dans un schéma vaccinal vaut justificatif de statut vaccinal pour l’application du 2° au 
public et aux personnes qui interviennent dans les lieux, établissements, services ou événements 
concernés, pour la durée nécessaire à l’achèvement de ce schéma, sous réserve de la présentation d’un 
résultat d’un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19. 
L'application de cette réglementation ne dispense pas de la mise en œuvre de mesures de nature à prévenir les 
risques de propagation du virus si la nature des activités réalisées le permet. 
 
B.-La présentation du résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par 
la covid-19, d'un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou d'un certificat de rétablissement à la 
suite d'une contamination par la covid-19 dans les cas prévus au A du présent II peut se faire sous format papier 
ou numérique. 
La présentation des documents prévus au premier alinéa du présent B par les personnes mentionnées au 1° du A 
du présent II est réalisée sous une forme permettant seulement aux personnes ou aux services autorisés à en 
assurer le contrôle de connaître les données strictement nécessaires à l'exercice de leur contrôle. 
La présentation des documents prévus au premier alinéa du présent B par les personnes mentionnées au 2° aux 
2° et 3° du A du présent II est réalisée sous une forme ne permettant pas aux personnes ou aux services autorisés 
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à en assurer le contrôle d'en connaître la nature et ne s'accompagne d'une présentation de documents officiels 
d'identité que lorsque ceux-ci sont exigés par des agents des forces de l'ordre. 
Toutefois, lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser que le document présenté ne se rattache pas à la 
personne qui le présente, les personnes et services autorisés à en assurer le contrôle peuvent demander à 
la personne concernée de produire un document officiel comportant sa photographie afin de vérifier la 
concordance entre les éléments d’identité mentionnés sur ces documents. Les personnes et services 
autorisés, dans le cadre du présent alinéa, à demander la production d’un document officiel comportant 
la photographie de la personne ne sont pas autorisés à conserver ou à réutiliser ce document ou les 
informations qu’il contient, sous peine des sanctions prévues au dernier alinéa du E du présent II. 
 
C.-1. Lorsqu'un salarié soumis à l'obligation prévue aux 1° et 2° du au A du présent II ne présente pas les 
justificatifs, certificats ou résultats dont ces dispositions lui imposent la présentation et s'il ne choisit pas 
d'utiliser, avec l'accord de son employeur, des jours de repos conventionnels ou des jours de congés payés, ce 
dernier lui notifie, par tout moyen, le jour même, la suspension de son contrat de travail. Cette suspension, qui 
s'accompagne de l'interruption du versement de la rémunération, prend fin dès que le salarié produit les 
justificatifs requis. 
Lorsque la situation mentionnée au premier alinéa du présent 1 se prolonge au delà d'une durée équivalente à 
trois jours travaillés, l'employeur convoque le salarié à un entretien afin d'examiner avec lui les moyens de 
régulariser sa situation, notamment les possibilités d'affectation, le cas échéant temporaire, au sein de l'entreprise 
sur un autre poste non soumis à cette obligation. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2021-824 
DC du 5 août 2021.] 
2. Lorsqu'un agent public soumis à l'obligation prévue aux 1° et 2° du au A du présent II ne présente pas les 
justificatifs, certificats ou résultats dont ces dispositions lui imposent la présentation et s'il ne choisit pas 
d'utiliser, avec l'accord de son employeur, des jours de congés, ce dernier lui notifie, par tout moyen, le jour 
même, la suspension de ses fonctions ou de son contrat de travail. Cette suspension, qui s'accompagne de 
l'interruption du versement de la rémunération, prend fin dès que l'agent produit les justificatifs requis. 
Lorsque la situation mentionnée au premier alinéa du présent 2 se prolonge au delà d'une durée équivalente à 
trois jours travaillés, l'employeur convoque l'agent à un entretien afin d'examiner avec lui les moyens de 
régulariser sa situation, notamment les possibilités d'affectation, le cas échéant temporaire, sur un autre poste 
non soumis à cette obligation. 
 
D.-La méconnaissance des obligations instituées en application des 1° et 2° du A du présent II est sanctionnée 
dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article L. 3136-1 du code de la santé publique réprimant le fait, 
pour toute personne, de se rendre dans un établissement recevant du public en méconnaissance d'une mesure 
édictée sur le fondement du 5° du I de l'article L. 3131-15 du même code. 
Le fait, pour un exploitant de service de transport, de ne pas contrôler la détention des documents mentionnés 
au 1° du A du présent II par les personnes qui souhaitent y accéder est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la cinquième classe. Cette contravention peut faire l'objet de la procédure de l'amende 
forfaitaire prévue à l'article 529 du code de procédure pénale. Si une telle infraction est verbalisée à plus de trois 
reprises au cours d'une période de trente jours, les peines sont portées à un an d'emprisonnement et à 9 000 € 
d'amende. 
Lorsque l'exploitant d'un lieu ou d'un établissement ou le professionnel responsable d'un évènement ne contrôle 
pas la détention, par les personnes qui souhaitent y accéder, des documents mentionnés au 2° aux 2° et 3° du A 
du présent II, il est mis en demeure par l'autorité administrative, sauf en cas d'urgence ou d'évènement ponctuel, 
de se conformer aux obligations qui sont applicables à l'accès au lieu, établissement ou évènement concerné. La 
mise en demeure indique les manquements constatés et fixe un délai, qui ne peut être supérieur à vingt-quatre 
heures ouvrées, à l'expiration duquel l'exploitant d'un lieu ou établissement ou le professionnel responsable d'un 
évènement doit se conformer auxdites obligations. Si la mise en demeure est infructueuse, l'autorité 
administrative peut ordonner la fermeture administrative du lieu, établissement ou évènement concerné pour une 
durée maximale de sept jours. La mesure de fermeture administrative mentionnée au présent alinéa est levée si 
l'exploitant du lieu ou établissement ou le professionnel responsable de l'évènement apporte la preuve de la mise 
en place des dispositions lui permettant de se conformer auxdites obligations. Si un manquement mentionné au 
présent alinéa est constaté à plus de trois reprises au cours d'une période de quarante-cinq jours, il est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 9 000 € d'amende. Le manquement mentionné au présent alinéa est sanctionné 
dans les conditions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l’article L. 3136-1 du code de la santé 
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publique réprimant la violation des mesures de mise en quarantaine et des mesures de placement et de 
maintien en isolement. 
La procédure prévue aux deuxième et troisième alinéas du présent D n'est pas applicable aux violations 
constatées avant la promulgation de la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire. 
Les violences commises sur les personnes chargées de contrôler la détention par les personnes des documents 
mentionnés aux 1° et 2° du  au A du présent II sont punies des peines prévues aux articles 222-8,222-10,222-12 
et 222-13 du code pénal. 
Le fait de présenter un document attestant du résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à 
une contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou un certificat de 
rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 appartenant à autrui est sanctionné dans les 
conditions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique 
réprimant le fait, pour toute personne, de se rendre dans un établissement recevant du public en méconnaissance 
d'une mesure édictée sur le fondement du 5° du I de l'article L. 3131-15 du même code. la violation des mesures 
de mise en quarantaine et des mesures de placement et de maintien en isolement. 
Le fait de transmettre, en vue de son utilisation frauduleuse, un document authentique attestant du résultat d'un 
examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut 
vaccinal concernant la covid-19 ou un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 
est puni dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article L. 3136-1 dudit code réprimant le fait, pour 
toute personne, de se rendre dans un établissement recevant du public en méconnaissance d'une mesure édictée 
sur le fondement du 5° du I de l'article L. 3131-15 du même code. la violation des mesures de mise en 
quarantaine et des mesures de placement et de maintien en isolement. 
Le faux commis dans un document attestant du résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas 
à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou un certificat de 
rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 
000 euros d'amende. L'usage, la procuration ou la proposition de procuration du faux mentionné au présent 
alinéa est puni des mêmes peines. La détention frauduleuse de l’un des faux documents mentionnés au 
présent alinéa est punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. La peine est portée 
à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende en cas de détention frauduleuse de plusieurs 
faux documents. La procédure simplifiée de l’ordonnance pénale prévue aux articles 495 à 495-6 du code 
de procédure pénale est applicable aux délits prévus au présent alinéa. 
Les agents habilités à constater les infractions prévues au présent D peuvent accéder, pendant les horaires 
d’ouverture au public, aux lieux, établissements, services ou événements concernés afin de contrôler la 
détention par les personnes qui s’y trouvent des documents mentionnés au A du présent II ainsi que le 
respect par l’exploitant ou le professionnel responsable de son obligation de contrôle de la détention de 
ces documents. 
 
D bis. – L’action publique pour l’application des peines prévues aux premier et sixième alinéas du D du 
présent II ainsi qu’au huitième alinéa du même D concernant l’usage de faux et la détention de faux en 
vue d’un usage personnel est éteinte si, dans un délai de trente jours à compter de la date de l’infraction, 
la personne concernée justifie s’être fait administrer après cette date une dose de l’un des vaccins contre 
la covid-19 prise en compte pour la délivrance du justificatif de statut vaccinal mentionné au A du présent 
II. Lorsque la personne concernée a commis l’infraction avant l’entrée en vigueur du 1° 2° du I de l’article 
1er de la loi n°     du       renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé 
publique et que l’action publique n’est pas éteinte, le délai de trente jours court à compter de cette entrée 
en vigueur. Lorsque la personne concernée a réalisé, dans le délai de trente jours, un examen de dépistage 
virologique concluant à une contamination par la covid-19, ce délai est suspendu à compter de la 
réalisation de cet examen et jusqu’à la date à laquelle cette contamination cesse de faire obstacle à 
l’administration d’une dose de l’un des vaccins contre la covid-19 prise en compte pour la délivrance du 
justificatif de statut vaccinal mentionné au A du présent II. Dès la présentation du justificatif de 
l’administration d’une dose de l’un des vaccins contre la covid-19 prise en compte pour la délivrance du 
justificatif de statut vaccinal mentionné au même A, il est mis fin à la procédure de recouvrement. 
 
E.- Les personnes habilitées ou nommément désignées et les services autorisés à contrôler les documents 
mentionnés aux 1° et 2° du  au A du présent II pour les sociétés de transport et les lieux, établissements, services 
ou évènements concernés ne peuvent exiger leur présentation que sous les formes prévues au B du présent II et 
ne sont pas autorisés à les conserver ou à les réutiliser à d'autres fins. 
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Par dérogation au dernier alinéa du même B, les professionnels mentionnés au 2° du A du présent II peuvent 
présenter à leur employeur leur justificatif de statut vaccinal sous une forme ne permettant d'identifier que la 
nature de celui-ci et l'information selon laquelle le schéma vaccinal de la personne est complet. L'employeur est 
alors autorisé, par dérogation au premier alinéa du présent E, à conserver, jusqu'à la fin de la période prévue au 
premier alinéa du A, le résultat de la vérification opérée et à délivrer, le cas échéant, un titre spécifique permettant 
une vérification simplifiée. 
Le fait de conserver les documents mentionnés aux 1° et 2° du même au A dans le cadre d'un processus de 
vérification en dehors du cas prévu au deuxième alinéa du présent E ou de les réutiliser à d'autres fins est puni 
d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 
 
F.-Hors les cas prévus aux 1° et 2° du au A du présent II, nul ne peut exiger d'une personne la présentation d'un 
résultat d'examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, d'un justificatif 
de statut vaccinal concernant la covid-19 ou d'un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par 
la covid-19. 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait d'exiger la présentation des documents 
mentionnés au premier alinéa du présent F pour l'accès à des lieux, établissements, services ou évènements 
autres que ceux mentionnés au 2° du A du présent II. 
Par dérogation aux deux premiers alinéas du présent F, la personne responsable de l’organisation d’une 
réunion politique peut en subordonner l’accès à la présentation soit du résultat d’un examen de dépistage 
virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, soit d’un justificatif de statut vaccinal 
concernant la covid-19, soit d’un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-
19, dans les conditions prévues aux B et E du présent II. 
 
G.-Lorsque le Premier ministre prend les mesures mentionnées aux 1° et 2° du au A du présent II, seule 
l'autorisation de l'un ou l'autre des titulaires de l'autorité parentale est requise pour la réalisation d'un dépistage 
ou l'injection du vaccin contre la covid-19, sans préjudice de l'appréciation des éventuelles contre-indications 
médicales. 
Il en est de même lorsque le ministre chargé de la santé prend les mesures mentionnées aux articles L. 
3131-1 et L. 3131-16 du code de la santé publique pour autoriser la vaccination des mineurs âgés d’au 
moins cinq ans. 
 
H.- Par dérogation à l'article 371-1 du code civil, la vaccination contre la covid-19 peut être pratiquée, à sa 
demande, sur le mineur de plus de seize ans. 
 
İ.- Lorsqu'un mineur âgé d'au moins douze cinq ans est confié au service de l'aide sociale à l'enfance, le président 
de la collectivité chargée de ce service peut autoriser sa vaccination si les titulaires de l'exercice de l'autorité 
parentale, invités à donner cette autorisation, n'ont pas répondu pendant un délai de quatorze jours à compter de 
cette invitation. 
S'agissant des mineurs d'au moins douze âgés de moins de seize ans faisant l'objet d'une mesure prise en 
application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ou du code de la justice 
pénale des mineurs, la même autorisation est délivrée dans les mêmes conditions : 
1° Par le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse lorsque le mineur fait l'objet d'une 
mesure de placement ; 
2° Par le directeur interrégional des services pénitentiaires lorsque le mineur est incarcéré. 
Pour les mineurs non accompagnés, cette autorisation peut être délivrée par le juge qui statue en urgence. 
 
J.- Un décret, pris après avis de la Haute Autorité de santé, détermine les cas de contre-indication médicale 
faisant obstacle à la vaccination et permettant la délivrance d'un document pouvant être présenté dans les cas 
prévus au 2° aux 2° et 3° du A du présent II. 
Le certificat médical de contre-indication vaccinale mentionné au premier alinéa du présent J peut être contrôlé 
par le médecin conseil de l'organisme d'assurance maladie auquel est rattachée la personne concernée. Ce 
contrôle prend en compte les antécédents médicaux de la personne ainsi que l'évolution de sa situation médicale 
et du motif de contre-indication, au regard des recommandations formulées par les autorités sanitaires. 
Un décret détermine, après avis de la Haute Autorité de santé et du comité de scientifiques mentionné à l'article 
L. 3131-19 du code de la santé publique, les éléments permettant d'établir le résultat d'un examen de dépistage 
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virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, le justificatif de statut vaccinal concernant la 
covid-19 ou le certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19. 
Un décret détermine, après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, les modalités 
d'application du présent II, notamment les personnes, ainsi que leurs modalités d'habilitation, et services 
autorisés à procéder aux contrôles au titre des 1° et 2° du A, ainsi que les conditions dans lesquelles les systèmes 
d'information constitués au sein des Etats membres de l'Union européenne sont reconnus comme supports de 
présentation de ces documents. 
Un décret détermine les conditions d'acceptation de justificatifs de vaccination établis par des organismes 
étrangers attestant la satisfaction aux critères requis par le justificatif de statut vaccinal mentionné au troisième 
alinéa du présent J. 
 
III. - Lorsque le Premier ministre prend des mesures mentionnées aux I et II, il peut habiliter le représentant de 
l'Etat territorialement compétent à prendre toutes les mesures générales ou individuelles d'application de ces 
dispositions. Lorsque les circonstances locales le justifient, il peut également habiliter le représentant de 
l’État territorialement compétent à adapter les mesures mentionnées aux mêmes I et II et notamment à 
prévoir, pour une durée limitée, que l’accès aux lieux, établissements, services ou événements relevant du 
2° du A du II est subordonné à la présentation soit du résultat d’un examen de dépistage virologique ne 
concluant pas à une contamination par la covid-19, soit d’un justificatif de statut vaccinal concernant la 
covid-19, soit d’un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19. 
Lorsque les mesures prévues aux mêmes I et II doivent s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède 
pas le territoire d'un département, le Premier ministre peut habiliter le représentant de l'Etat dans le département 
à les décider lui-même. Les décisions sont prises par ce dernier après avis du directeur général de l'agence 
régionale de santé. Cet avis est rendu public. 
Les mesures prises en application des deux premiers alinéas du présent III le sont après consultation des exécutifs 
locaux ainsi que des parlementaires concernés. 
Le Premier ministre peut également habiliter le représentant de l'Etat dans le département à ordonner, par arrêté 
pris après mise en demeure restée sans effet, la fermeture des établissements recevant du public qui ne mettent 
pas en œuvre les obligations qui leur sont imposées en application du 2° des I et A du II. 
 
IV. - Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement proportionnées aux risques 
sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles 
ne sont plus nécessaires. Les mesures individuelles font l'objet d'une information sans délai du procureur de la 
République territorialement compétent. 
 
V. - Les mesures prises en application du présent article peuvent faire l'objet, devant le juge administratif, des 
recours présentés, instruits et jugés selon les procédures prévues aux articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de 
justice administrative. 
 
VI. - L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises par le Gouvernement au titre 
du présent article. L'Assemblée nationale et le Sénat peuvent requérir toute information complémentaire dans le 
cadre du contrôle et de l'évaluation de ces mesures. 
Le Gouvernement présente au Parlement, trois mois après la promulgation de la loi n° 2021-1465 du 10 
novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire et au plus tard le 15 février 2022, un rapport 
exposant les mesures prises en application du présent article depuis l'entrée en vigueur de cette même loi et 
précisant leur impact sur les indicateurs sanitaires tels que le taux de vaccination, le taux de positivité des tests 
de dépistage, le taux d'incidence ou le taux de saturation des lits de réanimation. Ce rapport indique les raisons 
du maintien, le cas échéant, de certaines des mesures prises sur tout ou partie du territoire national ainsi que les 
orientations de l'action du Gouvernement visant à lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Ce 
rapport peut faire l'objet d'un débat en commission permanente ou en séance publique. 
Un deuxième rapport contenant les informations mentionnées au deuxième alinéa du présent VI est présenté par 
le Gouvernement au Parlement avant le 15 mai 2022. 
Les informations mentionnées au même deuxième alinéa sont également communiquées chaque mois, entre la 
date de publication de la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance 
sanitaire et le 31 juillet 2022, par le Gouvernement au Parlement sous la forme d'un rapport d'étape. 
 
VII. - Le comité de scientifiques mentionné à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique se réunit pendant 
la période mentionnée au I du présent article et rend périodiquement des avis sur les mesures prescrites en 
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application des I et II ainsi que sur les mesures prises par le ministre chargé de la santé en application de l'article 
L. 3131-1 du code de la santé publique. Dès leur adoption, ces avis sont communiqués par le président du comité 
simultanément au Premier ministre, au Président de l'Assemblée nationale et au Président du Sénat. Ils sont 
rendus publics sans délai. Le comité peut être consulté par les commissions parlementaires sur toute question 
concernant les sujets mentionnés à la quatrième phrase du premier alinéa de l'article L. 3131-19 du même code. 
 
VIII. - Les troisième à dernier alinéas de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique sont applicables aux 
mesures prises en application des I à III du présent article. 
 
IX. - Les I à VIII du présent article s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la République. 
 
X. - Les attributions dévolues au représentant de l'Etat par le présent article sont exercées à Paris et sur les 
emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly par le préfet de police. 
 

­ Article 3    [modifié par l’article 1er] 

Modifié par LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 2 
I. - Le I des articles 1er et 2 n'est pas applicable dans les territoires où l'état d'urgence sanitaire est en cours 
d'application. 
II. - L'état d'urgence sanitaire déclaré par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence 
sanitaire est prorogé jusqu'au 31 décembre 2021 inclus sur le seul territoire de la Guyane. 
III.- L'état d'urgence sanitaire déclaré sur le territoire de la Martinique par le décret n° 2021-931 du 13 juillet 
2021 déclarant l'état d'urgence sanitaire dans certains territoires de la République est prorogé jusqu'au 31 
décembre 2021 inclus. 
IV.-Par dérogation à l'article L. 3131-13 du code de la santé publique, l'état d'urgence sanitaire est déclaré sur le 
territoire de la Guadeloupe, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin à compter du lendemain de la publication 
de la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire et jusqu'au 15 novembre 2021 
inclus. 
V.-Par dérogation à l'article L. 3131-13 du code de la santé publique, si l'état d'urgence sanitaire est déclaré sur 
les territoires de Mayotte ou des îles Wallis et Futuna avant le 15 octobre 2021, cet état d'urgence est applicable 
jusqu'au 15 novembre 2021 inclus. 
VI.-L'état d'urgence sanitaire déclaré sur le territoire de la Polynésie française par le décret n° 2021-1068 du 11 
août 2021 déclarant l'état d'urgence sanitaire en Polynésie française est prorogé jusqu'au 15 novembre 2021 
inclus. 
VII.-Par dérogation à l'article L. 3131-13 du code de la santé publique, l'état d'urgence sanitaire est déclaré sur 
le territoire de la Nouvelle-Calédonie à compter du lendemain de la publication de la loi n° 2021-1172 du 11 
septembre 2021 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire dans les outre-mer et jusqu'au 15 novembre 
2021 inclus. 
L’état d’urgence sanitaire déclaré sur les territoires de la Martinique, de La Réunion, de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de Mayotte, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin par les décrets n° 2021-1828 du 27 
décembre 2021 et n° 2022-9 du 5 janvier 2022 déclarant l’état d’urgence sanitaire dans certains territoires 
de la République est prorogé jusqu’au 31 mars 2022 inclus. 
Par dérogation à l’article L. 3131-13 du code de la santé publique, si l’état d’urgence sanitaire est déclaré 
sur le territoire d’une autre collectivité mentionnée à l’article 72-3 de la Constitution avant le 1er mars 
2022, cet état d’urgence est applicable jusqu’au 31 mars 2022 inclus. 
 

­ Article 4     [modifié par l’article 1er] 

Modifié par LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 2 
Pour l'application en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie de l'article 1er dans sa rédaction résultant de 
la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire     n°     du 
renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique  : 
1° Le I est complété par un 4° ainsi rédigé : 
" 4° Habiliter le haut-commissaire à prendre, dans le strict respect de la répartition des compétences, des mesures 
de mise en quarantaine des personnes susceptibles d'être affectées ainsi que de placement et de maintien en 
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isolement des personnes affectées, dans les conditions prévues au II des articles L. 3131-15 et L. 3131-17 du 
code de la santé publique. " ; 
2° Le deuxième alinéa du J du II n'est pas applicable ; Le dix-septième alinéa du A du II, en tant qu’il 
s’applique aux personnes qui interviennent dans les lieux, établissements, services ou événements 
concernés, et le deuxième alinéa du J du même II ne sont pas applicables ; 
 
3° Le III est ainsi rédigé : 
" III. - Lorsque le Premier ministre prend des mesures mentionnées aux I et II et les rend applicables à la 
Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, il peut habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction 
des circonstances locales et à prendre toutes les mesures générales ou individuelles d'application de ces 
dispositions lorsqu'elles relèvent de la compétence de l'Etat, après consultation du Gouvernement de la 
collectivité. 
" Lorsqu'une des mesures mentionnées aux mêmes I et II doit s'appliquer dans un champ géographique qui 
n'excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie française, le Premier ministre peut habiliter le haut-
commissaire à la décider lui-même et à procéder, s'il y a lieu, aux adaptations nécessaires, dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent III. " ; 
4° Le VIII est applicable, sous réserve des adaptations prévues à l'article L. 3841-3 du code de la santé publique. 
 
 

­ Article 4-1    [modifié par l’article 1er] 

Création LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 2 
Pour l'application à Wallis-et-Futuna de l'article 1er, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2021-1465 du 10 
novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire n°    du     renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique, le deuxième alinéa du J du II n'est pas 
applicable. 
 

*** 

IX. Loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de 
la crise sanitaire 

 
Chapitre Ier : Dispositions générales 
 

­ Article 11     [modifié par l’article 1er] 

Modifié par LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 3 
Jusqu'au 31 juillet 2022, le Gouvernement remet au Parlement une évaluation mensuelle de l'impact économique 
de l'application du passe sanitaire et du passe vaccinal aux activités mentionnées au I de l'article 1er de la 
présente loi, en intégrant notamment une évaluation de la perte de chiffre d'affaires liée à l'application de ces 
dispositions, ainsi que des résultats en matière de lutte contre la propagation de l'épidémie de covid-19. 
 
 
Chapitre II : Vaccination obligatoire 
 
 

­ Article 13      [modifié par l’article 1er] 

Modifié par LOI n°2021-1465 du 10 novembre 2021 - art. 4 
I. - Les personnes mentionnées au I de l'article 12 établissent : 
1° Satisfaire à l'obligation de vaccination en présentant le certificat de statut vaccinal prévu au second alinéa du 
II du même article 12. 
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Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, peut être présenté, pour sa durée de validité, le certificat de 
rétablissement prévu au second alinéa du II de l'article 12. Avant la fin de validité de ce certificat, les personnes 
concernées présentent le justificatif prévu au premier alinéa du présent 1°. 
Un décret détermine les conditions d'acceptation de justificatifs de vaccination, établis par des organismes 
étrangers, attestant de la satisfaction aux critères requis pour le certificat mentionné au même premier alinéa ; 
2° Ne pas être soumises à cette obligation en présentant un certificat médical de contre-indication. Ce certificat 
peut, le cas échéant, comprendre une date de validité. 
II.- A.- Sans qu'y fasse obstacle l'article L. 1110-4 du code de la santé publique, le contrôle du respect de 
l'obligation prévue au I du présent article est assuré : 
1° En ce qui concerne les salariés et les agents publics mentionnés au I de l'article 12, par leur employeur ; 
2° En ce qui concerne les étudiants et les élèves mentionnés au 4° du même I, par le responsable de leur 
établissement de formation ; 
3° En ce qui concerne les autres personnes mentionnées audit I, par les agences régionales de santé compétentes, 
avec le concours des organismes locaux d'assurance maladie. 
B.-Les personnes mentionnées au 1° du A du présent II peuvent transmettre le certificat de rétablissement ou le 
certificat médical de contre-indication mentionnés au I au médecin du travail compétent, qui informe leur 
employeur, sans délai, de la satisfaction à l'obligation vaccinale avec, le cas échéant, le terme de validité du 
certificat transmis. 
Les étudiants et élèves mentionnés au 2° du A du présent II peuvent transmettre le certificat de rétablissement 
ou le certificat médical de contre-indication mentionnés au I, selon les cas, au service de médecine préventive 
et de promotion de la santé mentionné à l'article L. 831-1 du code de l'éducation, au médecin de l'éducation 
nationale mentionné à l'article L. 541-1 du même code ou au service de santé dont relève l'établissement, qui 
informe leur établissement de formation, sans délai, de la satisfaction à l'obligation vaccinale avec, le cas 
échéant, le terme de validité du certificat transmis. 
Les personnes mentionnées au 3° du A du présent II adressent à l'agence régionale de santé compétente le 
certificat de rétablissement ou le certificat médical de contre-indication prévus au I. 
III. - Le certificat médical de contre-indication mentionné au 2° du I du présent article peut être contrôlé par le 
médecin conseil de l'organisme d'assurance maladie auquel est rattachée la personne concernée. Ce contrôle 
prend en compte les antécédents médicaux de la personne et l'évolution de sa situation médicale et du motif de 
contre-indication, au regard des recommandations formulées par les autorités sanitaires. 
IV. - Les employeurs, les responsables des établissements préparant à l'exercice des professions mentionnées 
aux 2° et 3° du I de l'article 12 et les agences régionales de santé peuvent conserver les résultats des vérifications 
de satisfaction à l'obligation vaccinale contre la covid-19 opérées en application du II du présent article, jusqu'à 
la fin de l'obligation vaccinale. 
Les employeurs, les responsables des établissements préparant à l'exercice des professions mentionnées aux 2° 
et 3° du I de l'article 12 et les agences régionales de santé s'assurent de la conservation sécurisée de ces 
documents et, à la fin de l'obligation vaccinale, de la bonne destruction de ces derniers. 
V. - (Abrogé) 
VI. - L'usage par les personnes mentionnées au I de l'article 12, en vue de se soustraire à l'obligation résultant 
pour elles du I du présent article, d'un faux certificat de statut vaccinal, d'un faux certificat médical de contre-
indication à la vaccination contre la covid-19 ou d'un faux certificat de rétablissement est puni des peines prévues 
au dernier à l’avant-dernier alinéa du D du II de l'article 1er de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la 
gestion de la sortie de la crise sanitaire. 
Lorsqu'une procédure est engagée à l'encontre d'un professionnel de santé concernant l'établissement d'un faux 
certificat médical de contre-indication à la vaccination contre la covid-19 ou d'un faux certificat de statut 
vaccinal, le procureur de la République en informe, le cas échéant, le conseil national de l'ordre dont relève le 
professionnel de santé. 
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X. Code de la santé publique  

 
Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre II : Lutte contre les maladies mentales  
Titre Ier : Modalités de soins psychiatriques  
Chapitre Ier : Droits des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques.  
 
 

­ Article L. 3211-12     [modifié par l’article 17 ex 3] 

Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 84 
I.- Le juge des libertés et de la détention dans le ressort duquel se situe l'établissement d'accueil peut être saisi, 
à tout moment, aux fins d'ordonner, à bref délai, la mainlevée immédiate d'une mesure de soins psychiatriques 
prononcée en application des chapitres II à IV du présent titre ou de l'article 706-135 du code de procédure 
pénale, quelle qu'en soit la forme. 
Il peut également être saisi aux fins de mainlevée d'une mesure d'isolement ou de contention prise en application 
du troisième alinéa du II de l'article L. 3222-5-1. Dans ce cas, il statue dans les délais prévus au II de l’article 
L. 3222-5-1 ou, à défaut, dans un délai de vingt-quatre heures à compter de sa saisine. 
La saisine peut être formée par : 
1° La personne faisant l'objet des soins ; 
2° Les titulaires de l'autorité parentale ou le tuteur si la personne est mineure ; 
3° La personne chargée d'une mesure de protection juridique relative à la personne faisant l'objet des soins ; 
4° Son conjoint, son concubin, la personne avec laquelle elle est liée par un pacte civil de solidarité ; 
5° La personne qui a formulé la demande de soins ; 
6° Un parent ou une personne susceptible d'agir dans l'intérêt de la personne faisant l'objet des soins ; 
7° Le procureur de la République. 
Le juge des libertés et de la détention peut également se saisir d'office, à tout moment. A cette fin, toute personne 
intéressée peut porter à sa connaissance les informations qu'elle estime utiles sur la situation d'une personne 
faisant l'objet d'une mesure mentionnée au premier alinéa du présent article ou d'une mesure d'isolement ou de 
contention. 
II.- Le juge des libertés et de la détention ne peut statuer qu'après avoir recueilli l'avis du collège mentionné à 
l'article L. 3211-9 du présent code lorsque la personne fait l'objet d'une mesure de soins ordonnée en application 
de l'article L. 3213-7 du même code ou de l'article 706-135 du code de procédure pénale à la suite d'un 
classement sans suite, d'une décision d'irresponsabilité pénale ou d'un jugement ou arrêt de déclaration 
d'irresponsabilité pénale prononcés sur le fondement du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal et 
concernant des faits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement en cas d'atteinte aux personnes ou d'au moins 
dix ans d'emprisonnement en cas d'atteinte aux biens. 
Le juge ne peut, en outre, décider la mainlevée de la mesure qu'après avoir recueilli deux expertises établies par 
les psychiatres inscrits sur les listes mentionnées à l'article L. 3213-5-1 du présent code. 
Le juge fixe les délais dans lesquels l'avis du collège et les deux expertises prévus au présent II doivent être 
produits, dans une limite maximale fixée par décret en Conseil d'Etat. Passés ces délais, il statue immédiatement. 
III.-Le juge des libertés et de la détention ordonne, s'il y a lieu, la mainlevée de la mesure d'hospitalisation 
complète, d'isolement ou de contention. 
Lorsqu'il ordonne la mainlevée de la mesure d'hospitalisation complète, il peut, au vu des éléments du dossier 
et par décision motivée, décider que la mainlevée prend effet dans un délai maximal de vingt-quatre heures afin 
qu'un programme de soins puisse, le cas échéant, être établi en application de l'article L. 3211-2-1. Dès 
l'établissement de ce programme ou à l'issue du délai mentionné à la phrase précédente, la mesure 
d'hospitalisation complète prend fin. 
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­ Article L. 3211-12-2     [modifié par l’article 17 ex 3] 

Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 84 
I.- Lorsqu'il est saisi en application des articles L. 3211-12 ou L. 3211-12-1, le juge, après débat contradictoire, 
statue publiquement. Il peut décider que les débats ont lieu ou se poursuivent en chambre du conseil s'il doit 
résulter de leur publicité une atteinte à l'intimité de la vie privée, s'il survient des désordres de nature à troubler 
la sérénité de la justice ou si l'une des parties le demande. Il est fait droit à cette demande lorsqu'elle émane de 
la personne faisant l'objet de soins psychiatriques. 
A l'audience, la personne faisant l'objet de soins psychiatriques est entendue, assistée ou représentée par un 
avocat choisi, désigné au titre de l'aide juridictionnelle ou commis d'office. Si, au vu d'un avis médical motivé, 
des motifs médicaux font obstacle, dans son intérêt, à son audition, la personne est représentée par un avocat 
dans les conditions prévues au présent alinéa. 
Le juge des libertés et de la détention statue dans une salle d'audience attribuée au ministère de la justice, 
spécialement aménagée sur l'emprise de l'établissement d'accueil ou, en cas de nécessité, sur l'emprise d'un autre 
établissement de santé situé dans le ressort du tribunal judiciaire, dans les circonstances et selon les modalités 
prévues par une convention conclue entre le tribunal judiciaire et l'agence régionale de santé. Cette salle doit 
permettre d'assurer la clarté, la sécurité et la sincérité des débats ainsi que l'accès du public. Lorsque ces 
conditions ne sont pas satisfaites, le juge, soit d'office, soit sur demande de l'une des parties, statue au siège du 
tribunal judiciaire. En cas de transfert de la personne faisant l'objet de soins psychiatriques dans un autre 
établissement de santé, après que la saisine du juge des libertés et de la détention a été effectuée, l'établissement 
d'accueil est celui dans lequel la prise en charge du patient était assurée au moment de la saisine. 
II.- Lorsque le juge des libertés et de la détention statue dans la salle mentionnée au dernier alinéa du I, le 
président du tribunal judiciaire peut, en cas de nécessité, autoriser qu'une seconde audience soit tenue le même 
jour au siège du tribunal judiciaire. 
III.- Par dérogation au I du présent article, le juge des libertés et de la détention, saisi d'une demande de 
mainlevée de la mesure d'isolement ou de contention prise en application du II de l'article L. 3222-5-1 ou qui 
s'en saisit d'office, qui s’en saisit d’office ou qui en a été saisi aux fins de prolongation de la mesure, statue 
sans audience selon une procédure écrite. 
Le patient ou, le cas échéant, le demandeur peut demander à être entendu par le juge des libertés et de la 
détention, auquel cas cette audition est de droit et toute demande peut être présentée oralement. Néanmoins, si, 
au vu d'un avis médical motivé, des motifs médicaux font obstacle, dans son intérêt, à l'audition du patient, celui-
ci est représenté par un avocat choisi, désigné au titre de l'aide juridictionnelle ou commis d'office. 
L'audition du patient ou, le cas échéant, du demandeur peut être réalisée par tout moyen de télécommunication 
audiovisuelle ou, en cas d'impossibilité avérée, par communication téléphonique, à condition qu'il y ait 
expressément consenti et que ce moyen permette de s'assurer de son identité et de garantir la qualité de la 
transmission et la confidentialité des échanges. L'audition du patient ne peut être réalisée grâce à ce procédé que 
si un avis médical atteste que son état mental n'y fait pas obstacle. 
Dans ce cas, le juge des libertés et de la détention statue dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
S'il l'estime nécessaire, le juge des libertés et de la détention peut décider de tenir une audience. Dans cette 
hypothèse la procédure est orale et, il est fait application des I et II du présent article. Le dernier alinéa du I 
n'est pas applicable à la procédure d'appel. 
Le juge des libertés et de la détention statue dans des conditions prévues par décret en Conseil d’État. 
 

­ Article L. 3211-12-4     [modifié par l’article 17 ex 3] 

Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 84 
L'ordonnance du juge des libertés et de la détention prise en application des articles L. 3211-12 ou L. 3211-12-
1 , L. 3211-12-1 ou L. 3222-5-1 est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son 
délégué. Le débat est tenu selon les modalités prévues à l'article L. 3211-12-2, à l'exception du dernier alinéa du 
I. 
Lorsque le premier président ou son délégué est saisi d'un appel formé à l'encontre d'une ordonnance du juge 
des libertés et de la détention statuant sur le maintien d'une mesure d'isolement ou de contention prise sur le 
fondement de l'article L. 3222-5-1, il est fait application des dispositions prévues au III de l'article L. 3211-12-
2. Le premier président ou son délégué statue dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
L'appel formé à l'encontre de l'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est pas suspensif. Le premier 
président de la cour d'appel ou son délégué statue alors à bref délai dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat. Lorsque l'ordonnance mentionnée au même premier alinéa a été prise en application de l'article 
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L. 3211-12-1, un avis rendu par un psychiatre de l'établissement d'accueil de la personne admise en soins 
psychiatriques sans consentement se prononçant sur la nécessité de poursuivre l'hospitalisation complète est 
adressé au greffe de la cour d'appel au plus tard quarante-huit heures avant l'audience. 
Toutefois, lorsque le juge des libertés et de la détention ordonne la mainlevée d'une mesure de soins 
psychiatriques sous la forme d'une hospitalisation complète ou constate la mainlevée de cette mesure, le 
procureur de la République peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de déclarer 
le recours suspensif en cas de risque grave d'atteinte à l'intégrité du malade ou d'autrui. Dans ce cas, l'appel, 
accompagné de la demande faisant état du risque grave d'atteinte à l'intégrité du malade ou d'autrui, est formé 
dans un délai de six heures à compter de la notification de l'ordonnance à l'auteur de la saisine et transmis au 
premier président de la cour d'appel ou à son délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu de donner à cet 
appel un effet suspensif en fonction du risque grave d'atteinte à l'intégrité du malade ou d'autrui. Il statue par 
une ordonnance motivée qui n'est pas susceptible de recours. Le patient est maintenu en hospitalisation complète 
jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si elle donne un effet suspensif à l'appel, jusqu'à ce qu'il soit 
statué sur le fond, sauf s'il est mis fin à l'hospitalisation complète en application des chapitres II ou III du présent 
titre. 
Lorsqu'il a été donné un effet suspensif à l'appel, le premier président de la cour d'appel ou son délégué se 
prononce sur la demande en appel dans un délai de trois jours à compter de la déclaration d'appel. Toutefois, par 
une ordonnance qui peut être prise sans audience préalable, il peut, avant l'expiration de ce délai, ordonner une 
expertise. Il se prononce alors dans un délai de quatorze jours à compter de la date de cette ordonnance. En 
l'absence de décision à l'issue de l'un ou l'autre de ces délais, la mainlevée est acquise. 
 
 
Titre II : Organisation  
 Chapitre II : Etablissements de santé chargés d'assurer les soins psychiatriques sans consentement. 
 

­ Article L. 3222-5-1    [modifié par l’article 17 ex 3] 

Version en vigueur depuis le 16 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 84 
I.- L'isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours et ne peuvent concerner que des patients en 
hospitalisation complète sans consentement. Il ne peut y être procédé que pour prévenir un dommage immédiat 
ou imminent pour le patient ou autrui, sur décision motivée d'un psychiatre et uniquement de manière adaptée, 
nécessaire et proportionnée au risque après évaluation du patient. Leur mise en œuvre doit faire l'objet d'une 
surveillance stricte, somatique et psychiatrique, confiée par l'établissement à des professionnels de santé 
désignés à cette fin et tracée dans le dossier médical. 
La mesure d’isolement est prise pour une durée maximale de douze heures. Si l’état de santé du patient 
le nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et selon les modalités prévues au premier alinéa 
du présent I, dans la limite d’une durée totale de quarante-huit heures, et fait l’objet de deux évaluations 
par vingt-quatre heures. 
« La mesure de contention est prise dans le cadre d’une mesure d’isolement pour une durée maximale de 
six heures. Si l’état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et selon 
les modalités prévues au même premier alinéa, dans la limite d’une durée totale de vingt-quatre heures, 
et fait l’objet de deux évaluations par douze heures. 
II.- La mesure d'isolement est prise pour une durée maximale de douze heures. Si l'état de santé du patient le 
nécessite, elle peut être renouvelée par périodes maximales de douze heures dans les mêmes conditions et selon 
les mêmes modalités, dans la limite d'une durée totale de quarante-huit heures. 
La mesure de contention est prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de six heures. 
Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée par périodes maximales de six heures dans les 
mêmes conditions et selon les mêmes modalités, dans la limite d'une durée totale de vingt-quatre heures. 
A titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au delà des durées totales prévues aux deux premiers alinéas 
du présent II, la mesure d'isolement ou de contention, dans le respect des autres conditions prévues aux mêmes 
deux premiers alinéas. Le médecin informe sans délai le juge des libertés et de la détention, qui peut se saisir 
d'office pour mettre fin à la mesure, ainsi que les personnes mentionnées à l'article L. 3211-12 dès lors qu'elles 
sont identifiées. Le médecin fait part à ces personnes de leur droit de saisir le juge des libertés et de la détention 
aux fins de mainlevée de la mesure en application du même article L. 3211-12 et des modalités de saisine de ce 
juge. En cas de saisine, le juge des libertés et de la détention statue dans un délai de vingt-quatre heures. 
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Les mesures d'isolement et de contention peuvent également faire l'objet d'un contrôle par le juge des libertés et 
de la détention en application du IV de l'article L. 3211-12-1. 
Pour l'application du présent II, une mesure d'isolement ou de contention est regardée comme une nouvelle 
mesure lorsqu'elle est prise au moins quarante-huit heures après une précédente mesure d'isolement ou de 
contention. En-deçà de ce délai, sa durée s'ajoute à celle des mesures d'isolement et de contention qui la 
précèdent et les dispositions des trois premiers alinéas du présent II relatifs au renouvellement des mesures lui 
sont applicables. 
L'information prévue au troisième alinéa du présent II est également délivrée lorsque le médecin prend plusieurs 
mesures d'une durée cumulée de quarante-huit heures pour l'isolement et de vingt-quatre heures pour la 
contention sur une période de quinze jours. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II. 
II. – À titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au delà des durées totales prévues au I, les mesures 
d’isolement et de contention, dans le respect des conditions prévues au même I. Le directeur de 
l’établissement informe sans délai le juge des libertés et de la détention du renouvellement de ces mesures. 
Le juge des libertés et de la détention peut se saisir d’office pour y mettre fin. Le médecin informe du 
renouvellement de ces mesures au moins un membre de la famille du patient, en priorité son conjoint, le 
partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité ou son concubin, ou une personne susceptible d’agir 
dans son intérêt dès lors qu’une telle personne est identifiée, dans le respect de la volonté du patient et du 
secret médical. 
Le directeur de l’établissement saisit le juge des libertés et de la détention avant l’expiration de la soixante-
douzième heure d’isolement ou de la quarante-huitième heure de contention, si l’état de santé du patient 
rend nécessaire le renouvellement de la mesure au delà de ces durées. 
Le juge des libertés et de la détention statue dans un délai de vingt-quatre heures à compter du terme des 
durées prévues au deuxième alinéa du présent II. 
Si les conditions prévues au I ne sont plus réunies, il ordonne la mainlevée de la mesure. Dans ce cas, 
aucune nouvelle mesure ne peut être prise avant l’expiration d’un délai de quarante-huit heures à 
compter de la mainlevée de la mesure, sauf survenance d’éléments nouveaux dans la situation du patient 
qui rendent impossibles d’autres modalités de prise en charge permettant d’assurer sa sécurité ou celle 
d’autrui. Le directeur de l’établissement informe sans délai le juge des libertés et de la détention, qui peut 
se saisir d’office pour mettre fin à la nouvelle mesure. 
Si les conditions prévues au même I sont toujours réunies, le juge des libertés et de la détention autorise 
le maintien de la mesure d’isolement ou de contention. Dans ce cas, le médecin peut la renouveler dans 
les conditions prévues audit I et aux deux premiers alinéas du présent II. Toutefois, si le renouvellement 
d’une mesure d’isolement est encore nécessaire après deux décisions de maintien prises par le juge des 
libertés et de la détention, celui-ci est saisi au moins vingt-quatre heures avant l’expiration d’un délai de 
sept jours à compter de sa précédente décision et le médecin informe du renouvellement de ces mesures 
au moins un membre de la famille du patient, en priorité son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte 
civil de solidarité ou son concubin, ou une personne susceptible d’agir dans son intérêt dès lors qu’une 
telle personne est identifiée, dans le respect de la volonté du patient et du secret médical. Le juge des 
libertés et de la détention statue avant l’expiration de ce délai de sept jours. Le cas échéant, il est à nouveau 
saisi au moins vingt-quatre heures avant l’expiration de chaque nouveau délai de sept jours et statue dans 
les mêmes conditions. Le médecin réitère l’information susmentionnée lors de chaque saisine du juge des 
libertés et de la détention. 
Pour l’application des deux premiers alinéas du présent II, lorsqu’une mesure d’isolement ou de 
contention est prise moins de quarante-huit heures après qu’une précédente mesure d’isolement ou de 
contention a pris fin, sa durée s’ajoute à celle des mesures d’isolement ou de contention qui la précèdent. 
Les mêmes deux premiers alinéas s’appliquent lorsque le médecin prend plusieurs mesures dont la durée 
cumulée sur une période de quinze jours atteint les durées prévues auxdits deux premiers alinéas. 
Les mesures d’isolement et de contention peuvent également faire l’objet d’un contrôle par le juge des 
libertés et de la détention en application du IV de l’article L. 3211-12-1. 
Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent II. 
III.- Un registre est tenu dans chaque établissement de santé autorisé en psychiatrie et désigné par le directeur 
général de l'agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatriques sans consentement en application 
du I de l'article L. 3222-1. Pour chaque mesure d'isolement ou de contention, ce registre mentionne le nom du 
psychiatre ayant décidé cette mesure, un identifiant du patient concerné ainsi que son âge, son mode 
d'hospitalisation, la date et l'heure de début de la mesure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 
surveillée. Le registre, établi sous forme numérique, doit être présenté, sur leur demande, à la commission 



31 
 

départementale des soins psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués 
et aux parlementaires. 
L'établissement établit annuellement un rapport rendant compte des pratiques d'admission en chambre 
d'isolement et de contention, la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et l'évaluation de sa mise 
en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers prévue à l'article L. 1112-3 et au conseil 
de surveillance prévu à l'article L. 6143-1. 
 
Livre VIII : Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie et 
Polynésie française  
Titre IV : Nouvelle-Calédonie et Polynésie française   
Chapitre IV : Lutte contre les maladies mentales 
 

­ Article L. 3844-1    [modifié par l’article 17 ex 3] 

Version en vigueur depuis le 31 juillet 2021 
Modifié par LOI n°2021-998 du 30 juillet 2021 - art. 29 
I. – Le titre Ier du livre II de la présente partie est applicable en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, 
sous réserve des adaptations prévues au II. 
Les articles L. 3211-11-1, L. 3211-2-3, L. 3211-12-1, L. 3211-12-2, L. 3211-12-7, L. 3212-5, L. 3212-7, L. 
3212-8, L. 3214-1, L. 3215-1 et L. 3215-2 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française 
dans leur rédaction résultant de la loi n° 2021-998 du 30 juillet 2021 relative à la prévention d'actes de terrorisme 
et au renseignement, et sous réserve des adaptations prévues au II. 
Les articles L. 3211-12, L. 3211-12-2 et L. 3211-12-4 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française, dans leur rédaction résultant de la loi n°      du       renforçant les outils de gestion de 
la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique, sous réserve des adaptations prévues au II du 
présent article. 
II. – Pour l'application du titre Ier du livre II de la présente partie en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française 
: 
1° La référence au représentant de l'Etat dans le département est remplacée par la référence au haut-commissaire 
de la République ; 
2° Les références au tribunal de grande instance sont remplacées par la référence au tribunal de première instance 
; 
3° Au second alinéa de l'article L. 3211-1, les mots : ", publique ou privée, " et les mots : " tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur du secteur psychiatrique correspondant à son lieu de résidence " sont supprimés ; 
4° Aux 1° et 2° du I de l'article L. 3211-2-1, les mots : " mentionné à l'article L. 3222-1 du présent code " et les 
mots : " mentionné au même article L. 3222-1 " sont respectivement remplacés par les mots : " habilité à soigner 
les personnes atteintes de troubles mentaux conformément à la réglementation applicable localement " ; 
4° bis A la première phrase de l'article L. 3211-2-3, les mots : “, selon des modalités prévues par convention ” 
sont supprimés ; 
5° Le 1° de l'article L. 3211-3 est ainsi modifié : 
a) Pour son application en Polynésie française, les mots : " les autorités mentionnées à l'article L. 3222-4 " sont 
remplacés par les mots : " le représentant de l'Etat, le procureur de la République près le tribunal de première 
instance, le président du gouvernement de la Polynésie française, le vice-président du gouvernement, le ministre 
chargé de la santé et le maire de la commune " ; 
b) Pour son application en Nouvelle-Calédonie, les mots : " les autorités mentionnées à l'article L. 3222-4 " sont 
remplacés par les mots : " le représentant de l'Etat, le procureur de la République près le tribunal de première 
instance, le président du gouvernement de Nouvelle-Calédonie, le vice-président du gouvernement, le membre 
du gouvernement chargé d'animer et de contrôler le secteur de l'administration hospitalière et le maire de la 
commune " ; 
6° Au 2° du même article L. 3211-3, les mots : " et, lorsqu'elle est hospitalisée, la commission mentionnée à 
l'article L. 1112-3 " sont supprimés ; 
7° A la seconde phrase du premier alinéa du II de l'article L. 3211-2-1, au dernier alinéa de l'article L. 3211-9, 
à la première phrase du dernier alinéa du II de l'article L. 3211-12, à la première phrase du dernier alinéa du I 
de l'article L. 3211-12-1, à l'article L. 3211-13, au deuxième alinéa du 1° du II de l'article L. 3212-1, à l'article 
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L. 3212-12, à l'article L. 3213-11, à la seconde phrase du dernier alinéa de l'article L. 3214-2 et à l'article L. 
3214-5, les mots : " en Conseil d'Etat " sont supprimés ; 
8° Au troisième alinéa de l'article L. 3211-12-2, les mots : “ l'agence régionale de santé ” sont remplacés par les 
mots : “ les autorités locales compétentes ” ; 
9° Au premier alinéa du I et à la dernière phrase du dernier alinéa du 1° du II de l'article L. 3212-1, les mots : " 
mentionné à l'article L. 3222-1 " sont remplacés par les mots : " habilité à soigner les personnes atteintes de 
troubles mentaux conformément à la réglementation applicable localement " ; 
10° A la première phrase du I de l'article L. 3212-5, au dernier alinéa de l'article L. 3212-7, au 1° de l'article L. 
3212-9, au II de l'article L. 3213-3, au troisième alinéa de l'article L. 3213-4 et au 3° de l'article L. 3213-9, les 
mots : " commission départementale des soins psychiatriques " sont remplacés par le mot : " commission " ; 
11° A l'avant-dernier alinéa de l'article L. 3212-11, les mots : " en application des articles L. 3222-4 et L. 3223-
1 " sont remplacés par les mots : " conformément à la réglementation applicable localement " ; 
12° Le I de l'article L. 3213-1 est ainsi modifié : 
a) A l'avant-dernière phrase du premier alinéa, les mots : " arrêtés préfectoraux " sont remplacés par les mots : 
" arrêtés du haut-commissaire de la République " ; 
b) Au deuxième alinéa, les mots : " commission départementale des soins psychiatriques " sont remplacés par 
le mot : " commission " ; 
13° A la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 3213-5-1, les mots : ", après avis du directeur général 
de l'agence régionale de santé de la région dans laquelle est situé l'établissement " sont supprimés ; 
14° L'article L. 3214-1 est ainsi rédigé : 
" Art. L. 3214-1. – I. – Les personnes détenues souffrant de troubles mentaux font l'objet de soins psychiatriques 
avec leur consentement. Lorsque les personnes détenues en soins psychiatriques libres requièrent une 
hospitalisation à temps complet, celle-ci est réalisée dans un établissement de santé au sein d'une structure 
adaptée. 
" II. – Lorsque leurs troubles mentaux rendent impossible leur consentement, les personnes détenues peuvent 
faire l'objet de soins psychiatriques sans consentement en application de l'article L. 3214-3. Les personnes 
détenues admises en soins psychiatriques sans consentement sont uniquement prises en charge sous la forme 
mentionnée au 1° du II de l'article L. 3211-2-1. Leur hospitalisation est réalisée dans un établissement de santé 
au sein d'une structure adaptée ou, sur la base d'un certificat médical, au sein d'une unité adaptée. 
" III. – Lorsque leur intérêt le justifie, les personnes mineures détenues peuvent être hospitalisées au sein d'un 
service adapté dans un établissement de santé en dehors des unités prévues aux I et II du présent article. " 
15° L'article L. 3214-3 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : " le préfet de police à Paris ou le représentant de l'Etat dans le département dans 
lequel se trouve l'établissement pénitentiaire d'affectation du détenu " sont remplacés par les mots : " le haut-
commissaire de la République " ; 
b) A la première phrase du dernier alinéa, les mots : " arrêtés préfectoraux " sont remplacés par les mots : " 
arrêtés du haut-commissaire de la République " ; 
16° Les articles L. 3215-1, L. 3215-2 et L. 3215-4 sont ainsi modifiés : 
a) Après le mot : " amende ", sont insérés les mots : ", ou leur équivalent en monnaie locale " ; 
b) Les mots : " établissement mentionné à l'article L. 3222-1 " sont remplacés par les mots : " établissement 
habilité à soigner les personnes atteintes de troubles mentaux conformément à la réglementation applicable 
localement ". 
 

­ Article L. 3844-2    [modifié par l’article 17 ex 3] 

Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 73 (V) 
I. – Le chapitre II, à l'exception de l'article L. 3222-1, et le chapitre III du titre II du livre II de la présente partie 
sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, sous réserve des adaptations prévues au II. 
L'article L. 3222-5-1 est applicable en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française dans sa version résultant 
de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 rédaction résultant de la loi n° du renforçant les outils de gestion de 
la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique, et sous réserve des adaptations prévues au II. 
II. – Pour leur application en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française : 
1° (Abrogé) ; 
2° L'article L. 3222-2 est ainsi rédigé : 
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" Art. L. 3222-2. – Lorsqu'une personne atteinte de troubles mentaux tels que définis au I des articles L. 3212-1 
ou L. 3213-1 est hospitalisée dans un établissement autre que ceux accueillant des malades atteints de troubles 
mentaux conformément à la réglementation applicable localement, le directeur de l'établissement prend, dans 
les quarante-huit heures, toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'une des procédures prévues aux 
articles L. 3212-1, L. 3212-3, L. 3213-1 ou L. 3213-2. " ; 
3° Le premier alinéa de l'article L. 3222-4 est ainsi modifié : 
a) Les mots : " mentionnés à l'article L. 3222-1 " sont remplacés par les mots : " habilités à soigner les personnes 
atteintes de troubles mentaux, conformément à la réglementation applicable localement " ; 
b) Les mots : " le représentant de l'Etat dans le département ou son représentant, par le président du tribunal de 
grande instance ou son délégué " sont remplacés par les mots : " le haut-commissaire de la République ou son 
représentant, le président du tribunal de première instance ou son délégué " ; 
4° A l'article L. 3222-5, les mots : " dans chaque département, une commission départementale " sont remplacés 
par les mots : " une commission " ; 
5° L'article L. 3222-5-1 est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa, les mots : “ en psychiatrie et désigné par le directeur général de l'agence régionale de 
santé pour assurer des soins psychiatriques sans consentement en application du I de l'article L. 3222-1 ” sont 
remplacés par les mots : “ habilité à soigner les personnes atteintes de troubles mentaux, conformément à la 
réglementation applicable localement ” et les mots : “ départementale des soins psychiatriques ” sont remplacés 
par les mots : “ mentionnée à l'article L. 3222-5 ” ; 
b) La seconde phrase du dernier alinéa est supprimée ; 
6° A l'article L. 3222-6 et au premier alinéa du 3° et au 6° de l'article L. 3223-1, les mots : " en Conseil d'Etat " 
sont supprimés ; 
7° A l'intitulé du chapitre III, le mot : " départementale " est supprimé ; 
8° L'article L. 3223-1 est ainsi modifié : 
a) Aux 4° et 6°, les mots : " représentant de l'Etat dans le département " sont remplacés par les mots : " haut-
commissaire de la République " ; 
b) Au 5°, les mots : " mentionnés à l'article L. 3222-1 " sont remplacés par les mots : " habilités à soigner les 
personnes atteintes de troubles mentaux, conformément à la réglementation applicable localement " ; 
c) Au 7°, les mots : " tribunal de grande instance " sont remplacés par les mots : " tribunal de première instance 
" ; 
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